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La séance est ouverte à 10 heures, sous la Prési dence 
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de Lord Justice LAWRENCE. 
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son unité. Ceci est particuiiérement vrai en ce 
concerne les troupes d 'assaut allemendes jui existent 
les pays 
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res de grande valeur. 

Je demande à ls > faits acquis 
sous l'article 
identifiés sous les n 
offre en évidence, respectivement D-571, 
112, D-572, n° desEtats-Unis 113 et 2943-Ps, qui est 
Livee Officiel Jaune Français, page 66 et 67, n° des 


Unis 114, 


LE FRESIDENT, ez cité locument 572 
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Les deux premiers documents 
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britanniques qui ont 
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britannique. Ils donnent le 


` 


 chécoslovaquie., Le troisième document , 


ricain 114, consiste d'extraits du Livre 


entre le 13 et 
Je vous pe rlerai pendant un certain temps d es documents 
e de les 


n entier, Je citerai des extraits au fur et è 


En Tchécoslova julie, la crise que l'on attendait depuis long- 
temps éclata le 10 mars, Ce jour, le gouvernement tehéco- 


slovajue renvoya les membres a1 Cabinet tchécoslovaque 1 


Jui 


refusalent de poursuivre les né ons avec Prague, 


y avait parmi eux le Premier Ministre Tiso et Durcansky. 


En 24 heures, les nazis prirent cette mesure du Gouverne - 


ment tchécoslovaaue comme une excuse pour intervenir. Le 


jour suivant, le 11 mars, une étrange scéne eut lieu a 


Bratislava, la capitale slova jue., Je cite le document D-571 


N° U.S.A. 112, C'est un compte-rendu du Mini strebr1tannt = 
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que à Prague au Gouvernement britannique. 

" Her Buerckel, “er SEyss-Inquert et cing généreux al- 
lemends sont venus ¢ers 1 © heures du soir le semedi 11 mars 
à une réunion du Cabinet qui avait lieu à Bratislava. Ils 
ont dit eu Gouvernement slovague qu'il devrait proclamer 
l'indépendence de la Slovaquie. Lorsque M. Sidor, le Premier 
Ministre, montreit de l'h£sitation, Herr Buerckel le prit 
à part, et lui exmbique qu'Herr Hitler avait décidé d'erren- 
ger la question tchécoslovaque définitivement. Le Tchécoslo- 
vaquie devreit done vroclamer son indénendence, sens cela 

Hîtler ne S'intéressereit plus à son sort, M. Sidor remer- 
çie Herr Buerckel nour cette information, et lui dit qu'il 
devait discuter cette situation evec le Gouvernement à 
Prague, situation bizarre, dont il devait s'entretenir avec 
son propre Gouvernement, event d'obéir eux instructions 
d'Hitler? transmises par cinq généreux allemands, Herr Buerc- 
kel et Seyss-Inquart. 

Les choses marchèrent renidement maintenant., Durcensky 
un des ministres qui avait été renvoyé, s'échappa à Vienne 
avec l'eide des nazis. Toutes les facilités de la radio al- 
lemende furent mises à sa disposition. Des armes et des mu- 
nitions furent enportées des bureaux ellemends d'Engereu, 
en treversent le Denube, en Slovequie. Flles furent utilisées 
per les SS et la gerde Hlinke nour créer des incidents et du 
désordre, einsi que les nezis le désiraient, pour pouvoir 
trouver une excuse pour des actes militaires, 

Après cela, le radio ellemende lanca une violente cem- 
pégne contre le Gouvernement tchécosloveque et Bretisleve 
reçut une invitation de Berlin, disent que le premier Mlnis- 
tre qu'on venait de renvoyer, devait être convoqué par Hite 
ler à une audience à le ceénitele allemande, Un avion l'at- 
tendeit à Vienne. 


Maintenent, deuxième semaine de mers 1939, les prépe 
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retifs pour ce que les leaders nazis appelaient le liquide- 
tion de la Tchécoslovaquie, nrogressaient de façon très sa- 
tisfeisente. Les machines militaires, diplomatiques, et de 
propagande des Sir SN TE nazis marchaient en très bonne 
coopération. Comme pour le plan VERS de l'état précédent, 
les conspirateurs nazis avaient invité le Hongrie à partici- 
per à cette attaque. LtAmirel Horthy, le Régent de Hongrie, 
fut très fletté par cette invitetion, Je présente comme preu- 
ve le document 2816 PS, pièce emériceine n° IIS, C'est une 
lettre que l'Amirel Horthy, qui n'eveit pes de merine, écri- 
vit à Hitler le 13 mars 1939, Celle-ci fut canturée dens les 
archives du Ministère des Affaires Etrangères allemand. 

"Votre excellence, 

Mes sincéres remerciements. 

"Je neux difficilement vous emliquer comme je suis 
heureux nerce que cette région de Heed Water - je n'aime 
pes utiliser les grands mots - est d'imnortence vitale 
pour le vie de le Hôngrie. C'est une rérîion qui a besoin 
d'eau nour se marine. 

"HH dénit du. fait que nos recrues n'ont servi que pen- 
dent 5 semeines, nous allons rentrer dans cette effeire, 
avec beaucoup d'enthousiasme, Des dispositions ont déjà été 
prises. Jeudi, le I6 de ce mois, un incident de fontière au- 
re lieu et ceci sera auivi par le grend coun, Samedi. Je 
n'aime pes me servirdes grends mots "grend coup"est suffi- 
sent. 

"Jë n'oublierai jamais cette nreuve d'emitiée et votre 
Excellence neut comnter sur me gratitude inébranleble à tout 


instant." Votre ami dévoué, HORTHY." 
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HE PRESIDENT.- Cette lettre était-elle adressée 


l'Ambassadeur Hongrois à Berlin ? 


Mr ALDERWAN.- Je crois qu'elle était adressée 


à HITLER. Il y a des mots en haut qui ressemblent 
un nom hongrois., Je comprends que cette lettre est 


MTT 
HITLER. 


LE PRESIDENT.- Y-a-t-11 quelque 


lettre, qui indique qu'e 


trouvée au Ministère des Affaires Etrancères 
puis, la façon dont la 


Excellence", Nous pouvons en déduire que cette 


On peut déduire de cette 


igée contre la T 
on trouve que l'horaire a été un 
Je m ggère que son Excellence, Adolf HIT- 
nu son ami HORTHY de ce changement à 
Sur le plan diplomatique, 1'acasé RIBPE 
montre beaucoup d'tactitt¢, et le I3 Mars, le 


ORT Hy re S | x NOIA DAD 
HORTHY avait écrit cette lettre, RIBBENTROP envoyait 
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un telégramme pour prévenir le Ministre Allemand 


ue. Ils ; la conduite qu'il devrait suivre 


au cours de 


période de tension diplomati que jui al 


lait suivre. 


Je vous e comme preuve le document n° 28I6 PS 
2 , 

© amért cat £ 
n” américain est un telégramme que RIBPENTROE 


+ 


envoya & la légation à Prague, le IS Mars. Berlin, 


« f LA . 
IS Mars 1939, tél sramme en code secret concernant 


les instructions téléphonitgues don es par code au- 
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eujourdthui® nAu ces of vous recevriez des communications 
écrites du Président HACHA, ne faites aucune remarque 
écrite ou verbele, ne prenez aucune décision, meis fai- 
tes-les parvenir ici ver télégremme chiffré. Fn plus , je 
dois vous demener, ainsi que'aux autres membres de 1'Am- 
bessede, de faire attention de ne nas être disponibles 
si le Gouvernement chécoslovaque veut communiquer avec 
vous, eu cours des jours suivants", 

Signé : RIBBENTROP., 

L'eprès-midi du 13 mars, M,TISO, accompagné de DUR. 
CANSKY et de M. MEISSNER, chef nazi local, arrivèrent à 
Berlin à la suite d'une convocetion d'Hitler dont j'ai 
déjà perls- Tard cet enr>s-midi, Tiso fut recu per Hitler 
dans son bureau de leChencellerie du Reich. On lui présen- 
te un ultimatum. On lui donnsit deux alternatives : ou 
bien il d£clereit l'indénendence de la Tchécoslovaquie, 
ou bien les Allemends le leissaient sans eide, à la merci, 
comme ils diseient, de la Pologne et de le Honsrie, Cette 
décision, dit Hitler, n'éteit pas une question de jour, 
mais d'heure. Je présente comme preuve le document 2802 PS 
n° américain 117. C'est un document qui fut canturé au 
Ministère des Affaires Etrangères d'Allemagne, c'est un 
procès-verbal de la réunion d'Hitler-Tiso le 13 mars, 

Je lis le naragranhe du bas de la nage 2 et le paregrenhe 
du heut de la nage 3 dé la traduction anglaise, 

Le premier paragraphe se présente comte un résumé 
des remarques d'Hitler. Vous remerquerez que lorsqu'on 
l'a présenté eux Slovaques, Hitler a caché la vérité, 

Je cite :"Maintenant qu'il eveit permis au Ministre Tiso 
de venir ici efin d'éclaircir cette question en très neu 
de temps, l'Allemegne n'evait aucun intér*et à l'Est des 
Carnathes , Il lui était tout à fait indifférent de savoir 


ce qui pouvait se passer là-bas, Le question était de se- 
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voir si le Slovaquie vouleit mener ses propres affaires, 
ou ne vouleit nes le faire, Il ne désirait rien de le Slo- 
vequie , il n'engegerait nes son peuple, ou même tin seul 
de ses soldats, pour quelque chose qui n'était aucunement 
le désir du neunle sloveque, Il aimerait avoir confirmation 
de ce que les Slovaques désiraient réellement, Il ne voulais 
pes que le Hongrie lui fesse des reproches en la protégeant 
de quelque chose, contre son gré, Il avait un point de vue 
libéral à ce sujet, mais s'il était question d'une instabi- 
lité intérieure, cela, il ne le tolérerait pas. C'est pour 
cette raison qu'il avait permis à Tiso de venir entendre sa 
décision. Ce n'était nas une question de jour, mais d'heure, 
Il eveit décleré à ce moment detre Slovaquie désirait se 
rendre ind4nendente, il soutiendrait ce noint de vue, et 
même le carantirait. Il tiendreit se nerole eussi longtemps 
que la Slovaquie exrimereit clairement qu'elle désirait 
son indénendence. Si elle hésitait, ou ne voulait nes se 
séverer de Prague, il laissersit le Slovaquie à la merci 
des événements et ne serait nlus responsable de rien, Dans 
ce ces, il ne d4fendrait plus que les intérêts allemands, 
et ceux-ci n'étaient nes à l'Est des Carnathes. L'Allemagne 
n'aveit rien à faire avec la Slovaquie, la Slovaquie n'ayant 
jemais appartenu à l'Allemagne. 

"Le Fuhrer demenda au Ministre des Affaires Etrangères 
du Reich, l'accusé Von REBSTNTROP, s'il avait des remarques 
à faire, quelque chose à ejouter. Le Ministre des Affeires 
Etrangères dit que pour sa pert, le décision éteit une ques- 
tion d'heure et non de jour. Il montra eu Fuhrer un message 
qu'il venait de recevoir, qui sicnelait des mouvements de 
trounes hongroises sur les frontières de la Slovaquie, Le 
Fuhrer lut ce comnte-rendu, en perla à Tiso et il exri- 
mait l'espoir que le Slovaquie se décidereit sous tris peu 


de temns. 
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Une entrevue extraordinaire. L'Allemacne n'eveit eu- 
cun intérêt en Slovequie, la Slovaquie d'a jamais annertenu 
à l'Allemegne. Tiso fut invité, et voilà ce qui se nessa. 
F, sient présents à cette rencontre : L'accusg Ribbentrop, 
l'eccusé Keitel, le Secrétaire d'Etat Keppler, le Ministre 
d'étet allemand Meissner. J'ettire l'attention du Tribunal 
sur le fait que Keitel, à cette occasion, comme dens beau- 
coup d'eutres occasions of on ne discuteit que des choses 
politiques concernant l'agression nazie et o% il n'y aveit 
aucun besoin de discuter de questions techniques militeires, 
était là. 

PéHdent qu'ils taient à Berlin, les Slovaques parlè- 
rent aussi sénarément avec l'accusé Ribbentrop et d'autres 
officiers heut placés nazis. Ribbentrop donna à Tiso un 
exemplaire écrit en sloveque de la loi nroclamané l'indé- 
pendente de le Slovaquie. Le nuit du 13, un evion ellemand 
fut mis à le disnosition de Tiso pour le ramener chez lui. 
Le 14 mars, à le suite du désir des consnireteurs nazis, le 
Ditte de Bratislava proclama l'indénendence de le Slovequie, 
Arec les extrémistes sloveques, agissant à le demende des 
nazis, en révolte ouverte contre le gouvernement tchécoslo- 
vaque, les consnireteurs nazis pouvaient maintenant rentrer 
à Prague. Le soir du 14 , à le suggestion de la l‘gation 
allemende de Prague, M. Hacha, pfésident de la République 
Tchécoslovaque,et M. Chvelkowsky, son ministre des Affaires 
Etrengéres, arrivèrent à Berlin, L'etmosphère qui les en- 
tourait 4teit hostile, Depuis la fin de la semaine précé- 
dente, la presse nazie avait eccusé les tch4coslovaques 
d'utiliser la violence contre les slovaques et surtout con- 
tre les membres des minorités ellemendes et des citoyens 
du Reich. La presse et la radio nroclamérent que des vies 
allemandes éteient en danger, que la situation £teit intols- 


rable, et qu'il fallait trouver le plus renidement possible 


sto’ 
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le point central du mel, eu centre de l'Europe, Prague, 
et qu'il fallait trouver une solution. Après minuit le 15, 
à 1 h.15 du metin, Hecha et Chvelkowsky furent reçus à le 
Chencellerie du Reich. Ils y trouvèrent AétLas: les eccusés 
Ribbentron, Goering, et Keitel et d'autres Fonctionnaires 
nazis. Je présente comme preuve le document 2798 PS, sous 
le N° américain 118. Ce document est le comte-rendu du 
Ministère des Affaires Etrangères ellemend de cette réunion, 
Ce document est long. Certaines pièces éclairent de telle 
façon les m’thodes et les tectiques nezies que je vais vous 
les lire en entier. Il faut se ræpeler que le compte-rendu 
de cette conférence est de source allemande. On doit le 
considérer comme un compte-rendu des avocats ce le défense. 
Néénmoins, même sens se méfier de le source de ce compte- 
rendu, ceci constitue une condemnetion complète nour les 
nezis qui, ner benditisme international, ont cherché le dis- 
solution de la Tehécoslovequie. Je suggère que le benditis- 
me internetionel est un crime contre les lois internetiona- 
les. Je vais d'ebord lire les en-têtes . Dans le version en- 
gleise du livre de documents, leur donnée n'est pes correc- 
te, suivent le treduction originale., On devreit lire :" Con- 
versetions entre le Fuhrer et ka Chencelier du Reich et le 
Président de le Teh4coslovequie, Hache, en présence du 
Ministre des Affaires Etrangères du Reich, Von Ribbentrop, 
et du Ministre des Affaires Etrangères de Tchécoslovaquie, 
Chvelkowsky, à la Chancellerie du Reich? le 15 mers 1959, 
1.15 à 2.15. 

Autres personnes qui éteient présentes : le Maréchal 
Goering, le Générel Keitel, le Secrétaire d'Etat VON Weissa- 
cher, le Ministre d'Etat Meissner, le Secrétaire d'Etat 
Dietrich, le Conseiller de le Légation Hewel. Hache ouvrit 
ouvrit cette conférence. Il était prêt à être conciliant. 
Il remercia Hitler de le recevoir, ĉit qu'il savait que le 


Tchécoslovaquie dŝpenđait d'Hitler. Hitler répondit qu'il 
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regrettait d'evoir été obligé de demander à Heche de venir 
à Berlin, surtout à ceuse de l'&éce avencé du Président Hache, 
- à ce moment-là, je crois qu'il evait plus de 70 ansy mais 
que ce voyage pouvait être de rende importence pour le Tehé- 
coslovaquie, cer il n'y avait plus que quelques heures event 
que l'Allemasne ne rentre en action. Je cite maintenant le 
texte, à partir du haut de le nage 3 de la traduction an- 
gleisg vous vous renpellerez que ce que je lis n'est qu’ uğ 
résumé de ce qu'Hitler a dit "que le Tchécoslovaquie ne l'in- 
téresseit pas", 

nSi le Tchécoslovaquie est rest£e plus prêt de 1'Allema- 
gne, cela aurait 4té une obligation pour l'Allemagne, mais 
il éteit heureux de ce que à'Allemegne n'était nes lige ver 
une obligation en ce moment. Il n'avait sucun intérêt dens 


les territoires de l'Fest des Carnathes, 


LE PRESIDENT. _ Ne croyez-vous pes que vous devriez 


lire le dernière phrase de le pege 2 ? 


Me ALDERMAN. _ Peut-être, oui. Le dernière nhrese de 


2 


le page nrécédente était : pour les autres Days, la Tchécoslo- 
vequie n'était rien, seuf un moyen nour arriver à un but, 
Londres et Paris ne pouvaient nes aider la Tchécoslovaquie," 
“La Tchécoslovaquie n'intéresseit pes l'Allemaone." Môme plus 
tard eu cours de ses conversations evec Chvelkowsky, il dit 
clairement qu'il démolireit sans niti4 cet état, si les ten- 
dances de M. Bénes n'étaient pas revues complètement, 
Chvelkowsky comprit ceci, et demanda eu Fuhrer d'evoir 
un neu de patience. Le Fuhrer comprit ce point de vue, meis 
les mois suivirent sans evfun changement., Le nouveeu régime 
ne devait nes réussir à 4liminer psychologiquement l'encien 


récimee Il servit ceci per le vrdésse, le pronesende de bouche 


à bouche, le renvoi d'ellemends, et nar beeucoupæ d'eutres 
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choses qui, nour lui, £teient symboliques, Au début, il 
n'avait nes comris ceci, mais quend il le comprit bien, il 
vit les cons£quences qui s'en Suivreient, car si les choses 
avaient continus ainsi, les relations evec le Tchécoslova- 
quie sereient redevenues, dens quelques ennses, les mêmes 
que celles qui existeient six mois event, Pourquoi la 
Tchécoslovaquie ne vouleit-elle nes réduire imm ‘dietement 
son armée à des dimensions reisonnebles ? Une telle armée 
revenait tron cher pour un Ftat comme la Tchécoslovaquie, 

Le Tehécosloraau ie n'eveit nlus de nolitique , de mission 
politique étrangère à pomrsuivre, done son erm£e n'avait 
pes besoin d'être, Il ŝnumère plusieurs exemples qui lui 
prouvent que l'esprit général de l'ermée n'evait pes chengé, 
Pour la, Tch*coslovaquie, l'armée serait une charge politi- 
que lourde à l'avenir. En plus ce ceci, il y avait le déve- 
lonpement inévitable des nécessités économiques, et égale- 
ment les protestations de zrowes nationaux qui ne pouveient 
vivre dans ces conditions pendent nlus longtemps, 

JE vais maintenant demander eu Tribunal de bien com- 
prendre le langage d'Adolphe Hitler alors qu'il parlait eu 
Président et au Premier Ministre d'un peys étranger., Tl eveit 
evec lui le Maréchal Goering, commandant l'aviation, et le 
Générel Keitel."Les dés taient jetés le dimanche précédent, 
J'ei convoqué l'embessedeur honerois et lui ai dit que je ne 
m’ occuneis plus de son n&évs. Vous avez maintenant ces feits 
devant vous. Il avait donné l'ordre eux trouves ellemandes 
de rentrer en TSh égoslovequ ie, et d'incornorer le Teh4co- 
slovequie au Reich ellemend, Tl vouleit donner à la Tehé- 
coslovaquie une autonomie complète, et une vie entièrement 
à elle, d aise beaucoup plus large que ne l'avait fait 
l'Autriche précédemment., Ltattitude de l'Allemaene envers 


la Tchécoslovequie sera décidée demain et enrès-Gemein, Il 


dénen ’ 
pend de 1 attitude du Deuple tehéq°Slovaque et des mili 
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teires techécosloveques vis-è-vis des troupes ellemendes 

de le manière dont le Tehécoslovequie sere treitée, Ty 

n'a plus aucune fonfiance dans le Gouvernement. Il croyait 
à l'honnêteté et à la droiture de Hacha et de Chvelkowsky, 
meis doute de ce que le Gouvernement puisse commender la 
Nation entière. L'armée ellemande est en route aujourd'hui, 
et les casernes présentent de le résistance sont réduites 
sans pitié. Une eutre caserne s'est rendue , après l'uti- 
lisation d'ettillerie lourde. | 

wA 6 heures du matin, l'armée allemande envehipeit la 
Tchécoslovaquie de tous les côtés, et l'aviation allemande 
Occuner@it les e4rodromes tchécosloveques. Il existait 
deux possibilités : la première serait l'invasion ner les 
trounes allemandes qui déclencherait le bataille., Dans ce 
cas, le résistence serait brisée ner la force, var tous les 
moyens. La seconde nossibilité serait que l'invesi on ner 
les trounes allemendes se nasse de fecon nlus celme, Dans 
ce cas,ik serait facile eu Fuhrer de donner à le Tchéco- 
slovaquie une vie propre lorsqu'on orgenisereit la nouvelle 
vie tchécoslovaque, l'eutonomie, une certeine liberté na- 
tionele. 

Nous étions témoins à ce moment-là re tournant 
de l*Histoirg; il ne voulait Rs torturer ou retirer leur 
netionelité aux Tehéques.Il ne faisait nas tout ceci, par- 
ce qu'il les détestait, meis pour protéger l'Allemagne, 

Si le Tchécoslovaquie, à l'automne de l'année derniére, 
n'avait nes cédé,-je suppose que cette treduction est lég- 
gèrement fausse = le peuple tchèque eurait été exterminé. 
Personne n'eureit nu l'empêcher de feire cela. Il pensait 
que le neunle tchèque devait vivre une vie nationele, il 
croyait fermement qu'on nourreit trouver un moyen de feire 
des concessions assez grandes aux désirs tchèques. 


Si les combats commençeient demain, le pression eureit 
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une contre-nression, on se tuereit mutuellement. A ce mo- 
ment-14, il ne serait plus possible de donner tous les 
ellècements promis eu peuple. Au bout de deux jours, il 
n'y eureit plus d'armée tchèque. Naturellement, des Alle- 
mends aussi seraient tués, et ceci forcereit Hitler à la 
haine, et à cause de son instinct de nréservetion, il ne 
pourrait nlus accorder l'autonomie à le Tchécoslovaquie, 

Le monde antier ne bourerait pas..Il plaignait le peuple 
tchèque quend il lisait la nresse étrengère,. Cegd lui don- 
nait une impression qui correspond à un proverbe allemand : 
"Le Maure a fait son devoir, il peut partir", Telles étaient 
les affaires. 

Il y avait deux points de vue en Allemagne : un très 
dur qui ne voulait accorder aucune concession, qui vouleit 
le conquête de le Tehécoslovequie par le sang, efin de 
respecter les traditions, et une autre dans le ligne des 
suggestions ci-dessus. C'est nour cela qu'il eveit demandé 
à Heche de venir le voir. Cette invitation était le der- 
nière bonne action qu'il pouvait faire vis-è-vis du peuple 
tchèque., Si on voulait se battre, le sang rénandu créereit 
de le haine et le visite de Hacha pouvait peut-être emnécher 
d'en arriver à cette mesure extréme., et contribuereit 
peut-être à trouver une forme constructive qui pourrait 
aider la Tchécoslovaquie, et serait beaucoup plus evente- 
geuse pour elle que le domination autrichienne. Son but 
était la sécurité du peuple allemend. 

Les heures s'écoulèrent, Ils avaient déjà dit à 
Hacha qu'il était question d'heure et non de jour, Les 
heures nessèrent. À 6 heures, les troupes rentreraient 
en Tchécoslovaquie., Tl avait presque honte de dire qu'il 
y avait une division ellemende pour chaque bataillon tché- 
cosloveque. Cette action militeire n'était pas petite, 


mais les plans étaient vus d'une manière large, Il lui 


conseillereit — c'est-à-dire Adolnhe Hitler - de dire 





i 


à Heche de se retirer, avec Chvalkowsky pour discuter 


` 


de cela entre eux, et de la décision à prendre, 

En réponse à ce long discours, Hacha, d'après les 
archives ellemandes, r4nondit qu'il 4tait tout à fait 
d'eccord, que le résistence ne servireit à rien, meis il 
doutait qu'il puisse donner les ordres nécesseires à l'ar- 
me tch4cosloveque, dans les quatre heures qui lui restai- 
ent, avant que l'ermée ellemende ne franchisse la frontiè- 
re tceh4coslovaque: Tl demenda si le motif de cette invasion 
était le désarmement de l'armée tchécoslovaque. Si oui, 
on pourrait arranger cela. Hitler rénondit que ses décisions 
étaient définitives. On savait très bien ce que voulait 
dire une décision du Fuhrer. Tl se tourne vers le cerfcle 
des conspireteurs nazis qui se trouvaient autour de lui, 
pour leur soutien, et vous vous souviendrez que les accusés 
Goering, Ribbentrop, et Keitel étaient là, La seule ma- 
nière de désarmer l'ermée tchèque, d'enrès Hitler, était de 
faire intervenir ltermée x'allemende. 

Je vous lis maintenant un veresrenhe de la nage 4 
de la version encleise, l'avant-dernier." Le Fuhrer déclare 
que cette décision est irrévoceble. On savait très bien 
ce que voulait dire une décision du Fuhrer. Il ne voveit 
d'autre possibilité de d4sermer le Tehécoslovequie, et 
demendait eux autres renrésentents nazis, y compris Goering, 
Ribbentrop et Keitel s'ils nartaseeient son oninion. On 
lui répondit:oui, la seule possibilité de désermer l'ermée 
tehécoslovaque, c'était d'utiliser l'armée allemande. 

A ce moment, Hacha et Chvelkowski se retirèrent de le 


JË présente comme preuve le document 286I BS , extreit 


du livre britannique bleu 000000000000 000000 
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Je vais mintenant Proposer comme preuve le 


document 2861 PS qui est un document officiel du gouvers 


nement britannique (V.S.A. 119) et je prie le Tribunal 


de le pendre comme acquis d'après l'article 21 du Statut 
La partie que je vais lire est une dépêche de l'ambassa= 
deur anglais, Neville Henderson relatant une convergation 
avec l'accusé Gôring où les évènements de la rencontre 
de la mtinée étaient relatés : 
De : Neville Henderson à : Vicomte Halifax Berlin 
28 mi 1939 ",, j'ai rendu une courte visite au mréchal 
Göring à Karinhall, hier "puis je saute deux paragraphes 
et je lis le p ragra phe 4 ; je m'excuse, je pense que 
je ferai mieux de lire tous les aragraphes : "le maré 
chal Göring qui avait de toute évidence déjà parlé à 
quelqu'un de ce sujet Commenga à se plaindre de l'attie 
tude adoptée en Angleterre envers tout ce qui était 
allemnd et particulièrement de l'or déposé et de la 
Banque nationale tehécoslovaque 3 avant que j'eus le temps 
de lui répondre, 11 fut appelé au téléphone et quand il 
revint , il ne mrila plus de la question 

Il se plaignit alors de l'hostilité anglaise 
en général envers les idées économiques et politiques de 
l'Allemgne et des activités de ce qu'il appela le 
parti de la guerreeñ’ Angleterre + Je dis au mréchal 
qu'avant de parler de l'hostilité britannique, il devait 
Comprendre les raisons du Changement indubitable de l'opi. 
nion britannique envers l'Allomgne et qu'il était parfa 1. 
tement au courant des bases de discuss ion entre M.Chamber.. 
le in et M,Hitler de l'année passée qui éta ient qu'une fois 
les Sudètes rentrés dans le Re ichra llemnd, l'Allemagne 
laisserait les Tehéques et n! interv jendrait plus dans 
leur vie nationale et Hitler en avait donné l'entière ASS LU 


rance dans sa lettre au Premier ministre du 27 se pte 


QI LL 





déc, iih à mi 


il I iui 


En cédant aux muvais conseils et en annexant 
la Bohéme et la Moravie, Hitler n'avait pas seulement 
mamjué à la parole qu'il avait donnée à Chamberlain mis 
rompu aussi l'accord de Munich, A ce moment, le mréchal 
m? interrampit et me m rla de la visite du président Hacha 
à Berlin, Jo dis au maréchal Goring qu' ii était impossible 
de parler de volonté libre quand je me rendais compte que 
luieméme avait menacé de bombarder Prague avec ses 
avions si le docteur Hacha refusait de signer, 

Le mréchal ne nia pas le fait mis expliqua 
gomment on en était arrivé à ce point ; d'après lui, le 
Dr Hacha était prét à signer tout ce qu'on voulait mais 
il avait dit que constitutionnellement, il ne pouvait le 
faire sans d'abord en prler à Prague, Après beaucoup de 
difficultés, il put téléphoner à Prague et le gouvernement 
tehécoslovaque fut d'accord mis il ajouta qu'il ne pou 
vait garantir que ps un seul bataillon tehèque ne tirerait 
Pas sur les troupes allemandes et c'est seulement à ce 
moment, a dit le maréchal Gbringé, qu'il avait prévenu le 
Dr Hacha que s'il y avait des portes de vie allemandes, 

il ferait bombarder Prague 

Le maréchal me répéta, à la suite d'une de mes 
tomrques, l'histoire de l'occupation de Witkiw qui avait 
été accomplie pour prévenir celle des Polonais qui, ajou= 
tateil, et comme chacun sait, avaient 1’ intention de Pre Nes 
dre cette région à la première occasion, " 

J'attire aussi l'attention du Tribunal sur la 
dépêche n° 77 du Livre jaune français, page 7, et dans 
notre livre de Documents 2943 PS (U.S.A. 114) Dépêche de 
M,Coulondre, l'ambassadeur français, où 11 est encore 


parlé de cette réunion nocturne, Le compte rendu de cette 


réunion que je vais vous Mésenter provient de deux sours 


Ces : 


Le Livre bleu anglais ot le Livre jaune f 
rança is 





A 
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Je erois qu'on peut lire des extraits de ce livre qui 
éclaireitivement le fond de toute l'affaire 

Quand le président Hacha quitta la pièce où 
la réunion avait lieu, à la Chancellerie du Reich, il 
était dans un tel état d'épuisement qu'il eut besoin des 
soins d'un docteur allemand qui se tenait dans les mrages 
à cette intention et quand les deux prsonmlités tohues 
revinrent dans la pièce, les cons pirateurs nazis leur 
parlèrent à nouveau de la puissance et de l'invincibilité 
de la Wehrmacht et ils les retinrent de 3 h à 6 h du 
matin 


Le prés ident 
Vous ne lisez pas ? 


M, À LDER MAN 
Non, je résume, 


LE PRESIDENT 
Bien, continuez 


MeALDERMAN 
Les conspirateurs nazis leur répètèrent que 


dans trois heures, c'estededire à 6 h du matin, les armées 
allemandes franchiraient la frontière, L'accusé Goring se 
vanta de ce que la Wehrmacht ferait si les troupes tchéa 


a 


slovaques résistaient à 1! invasion allemande ; si des 
vies humines allemandes étaient perdues, sa Luftwaffe 
détruirait la moitié de Prague en deux heures et ce serait 
seulement le commencement 3 

l Devant cette menace d'attaque imminente et 
sans pitié pr terre et par mer, le vieux président de la 
Tchécoslovaquis, à 4 h 30 du mtin, signa le document que 
les conspirateurs nazis lui présentèrent, document pré paré 
à l'a@wance ; ce document porte le n° TC49, déclaration du 
15 mars 1939, une des séries de documents qui seront pré- 
sentés par le ministére public britannique ; et je cite : 


"Le Président de la Tchécoslovaquie remet avec une entière 


Confiance la destinée du Peuple tchèque et du Pays tchèque 





IT 
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entre les mains du Fuhrer du Reich allemand, 

Pendant que les officiels nazis menacaient et 
intimidaient les représentants du gouvernement tehécoëlova 
Que, la Wehrmcht, à certains endro its, avait déjà trae 
versé la frontiére te hécos lovag ue 

Je présente comme preuve le document 2860 PS 
extrait du Livre bleu britannique et je demande au Tribuna 
de le prendre comme fait accompli : c'est un discours de 
lord Halifax, le Secrétaire d'Etat aux Affaires Etran= 
&ères, discours dont j'extra is un passage du document 
que j'ai déjà présenté et identifié 
sé "On doit observer = et le fait a certa ines 
ment une raison = que les Villes de Mrisch=Ostrau et 
Vitkovice étaient déjà occupées par des détachements de 
S.S. le soir du 14 mrs tandis que le président et 
le ministre des Affaires Etrangéres de Tchécos lovaquie 
n'étaient ps encore arrivés à Berlin et n'avaient pas 
encore commencé à discuter, A l'aube du 15 mars, les 
troupes allemandes se répandirent en Téhécos lovaqu ie 
venant de tous côtés, 

Hitler lança un ordre du jour aux forces 
armées et une proclémtion au peuple allemand flisant 
succinctement "Ia Tchécoslovaquie a cessé d'exister," " 

Le lendemain, et ceci en cont radiction 


avec l'article 81 du traité de Versailles, la Tchécos lo 


véquie était officiellement incorporée au Re ich allemand 


sous le nom de Protectorat de Bohème et de Moravie, Ce 
décret est le document TC 51, autre document que la dé lé. 
gation britannique présentera au Tribunal dans la semaine 


qui vient,Le décret fut signé à Prague le 46 mrs 1939 
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Br Hitler, Lammers, et les accusés Frick et von Ribbentrop 

J'aimerais citer la premiére phrase de ce 
décret : "Les pays de Bohéme et de Moravie aprartinrent 
pour mille ans au "Lebensraum", à l'espace vital du peus 
ple allemand”, La suite de ce décret parlait en détail 
de la soumiss ion pleine et entière de la Tchécoslovaquie 
à l'Allemagne, Un Allemand serait désigné par le Fuhrer 
Pour ce protectorat, l'accusé von Neurath, Dieu nous pré= 
serve de tels protecteurs ! 

Le gouvernement allemand se Chargea des 
affaires étrangères, des coutumes et de douanes ; les 
garnisons et les casernes allemandes seraient ma inte= 
nues dans le Protectorat et en même temps, les chefs 
extrémistes slovaques qui, sur l'insistance du parti nazi 
allemand, avaient tant fait pour miner l'Etat tohèque, 
trouvèrent que 1' indé pendance a! une semaine de leur pays 
était ce qu'il fallait, 

Je présente comme preuve le document 1459 PS 
Qui figure au Journal officiel allemand le Reichsgesetz 
Blatt;et je demande au Tribunal de le recevoir comme 
preuve ; je me réfère à la page 6, Aout 1939 partie 2 
Cette déclaraticn est signée par l'accusé von Ribbentrop 
ministre des Affaires étrangères ; comme enetéte Tra ité 
de protection a étre étendu per le gouvernement allemand 
à l'Etat de Slovaquie, : le gouvernement de 1(Allemgne 
et le gouvernement slovaque sont d'accord après que le 
gouvernement slovaque se fut placé sous la protection 
du Reich allemand, de régulariser par un traité les consée 
quences résultant de ce fait et dans ce but, les repré. 


sentants soussignés du gouvernement ont accepté les 


articles suivants : 


"article 1 « Le Reich allemand se charge de 
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garantir l'indépendance politique de l'itat de Slovaquie et 
l'intégrité de son territoire 
Article 2 : Dans le but de rendre ef festive 


cette protection supportée Par le Reich allemand, les forces 


armies allemandes auront le droit à n'importe quel moment 


de construire des installations militaires et d'entretenir 
des garnisons de 1! importance qu'âlles jugeront nécessaires 
dans un espace délimité à l'ouest par les frontières de 
l'Etat de Slovaquie et à l'est Par une ligne formée pap le 
bord est des Karpathes blanches et les montagnes "Givonic" 
Je saute quelques Passages,. "Le gouvernement de Slovaquie 
organisera ses forces milita ires en accord complet avec les 
forces armées allemndes, " 

J'offre aussi en preuve le document 2793 PS 


LE PRESIDENT 
Je comprends que ce serait pratique pour les 


avocats de la défense si le Tribunal pouvait s'ajourner 

une heure et quart plutôt qu’ ume heure et pour cela, le Tribu- 
nal se retirera à I2 h 45 et rentrera en séance à 2h 

(Sus pension d'audience de 10 min, à 11 h 30 ) 


M.ALDERMAN 
ar Plaise au Tribunal : Le ptofocole secret 


entre l'Allemagne et la Slovaquie prévoyait une étroite collas 
boration économique et financ ière entre ces deux pays : les 
ressources du sousesol étaient placéés à la disposition du 
gouvernement allemand 

Je présente comme preuve le document 2793 PS 
U.S.A. 120 et j'en lis le m ragraphe 3 : 

"Recherche, développement et utilisation des 
ressources naturelles du pays 3 le principe de base est 
qu'autant que la Slovaquie n'en aura Pas besoin pour ses pros 
pres besoins, les ressources naturelles devront être mis es 


en Premier lieu à la disposition de l'Allemagne, LI exploitas 





A 
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tion du sol = en allemand Bodenforschung = sera placée sous 
la direction du Reich, Le gouvernement de l'Etat slovaque 
commencera bientôt des recherches pour déterminer si les pro= 
priétaires actuels des concess ions et priv iléges ont rempli 
les obligations industrielles prescrites par la loi et il 
annulera ces concessions et privilèges au cas où ces devoirs 
auraient été négligés," 

Dans des conversations privées, les conspi« 
rateurs nazis ont prouvé encore plus qu'ils cons idéraient 
la Slovaquie comme un Etat factice qui était en réalité sous 
domination allemande, Je présente comme prauve le document 
Re100 V,S,A,121 : ce document est un memorandum de rense i= 
gnements donné mr Hitler à von Brauchitsch le 25 mars 1959 
Une grande partie se réfère aux problèmes créés par l'occurmati 
récente de la Bohème, de la Moravie et de la Slovaquite 
Je cite à mrtir du début du 6 ième paragraphe : 

"Le Colonelegénéral Keitel informe le 
gouvernement slovaque par l'intermédiaire du ministère 
des Affaires étrangères qu'il ne pourra pas avoir d'unités 
slovaques en garnison (Hlinka Gasdäs)du côté de la frontière 
formée par la rivière Waag ; Elles seront transférées sur le 
nouveau territoire slovaque et les gardes Hlinka seront 
désarmes, On demandera aux Slovaques par l'intermédiaire 
du ministère des Affaires étrahgères de nous livrer contre pays 
ment toutes les armes dont nous aurions besoin et qui sont 
encore en Slovaquie, Cette demande sera basée sur un accord 
fait entre l'armée allemande et les troupes tchécos lovaques 
Pour ce payement ces millions devront être utilisés quand 
nous les apporterons en Slovaquie, 

"H Gr : Le traducteur dit que Czech Protec» 
togate veut peuteétre dire groupes d'armes ma is je ne le 


garant ispés ",. sera demandé à nouveau si le demande est 


auss i répétée pour la livraison de toutes les armes 


dans un 





MT 


S.B.M, 5 déc, 11 h à midi 8 


temps fixé et sous peine de sévères punitions, , Nous prens 
drons tout le mtériel de guerre de l'ancienne Tchécoslovaquie 
et cela sans payer ; les canons achetés par contrat avant 

le 15 février, cependant, seront payés? La Bohème et la Mora= 
vie auront à payer une contribution annuelle à l'Allemagne 
et son montant sere fixé sur la base des crédits alloués à 
l'armée tchécoslovaque" 

La conquête par l'Allemagne de la Tchécoslo- 
vaquie, en contradiction avec l'accord de Munich provoqua 
une protestation formelle des gouvernements ang la is et français 
Documents N° TC 52 et TC 53 datés du 17 mars 1959 seront 
présentés au Tribunal par le minis tère public britannique 
Le même jour, 17 mars 1959, le sousesecrétaire d'Etat du gouver 
nement des Etats-Unis établit une note que je présente conme 
preuve et je demande au Tribunal de prendre tout le document 
comme fait acquis Document 2862 Ps U.S.A. 122 extrait du 
volume officiel Paix et Guerre Etats-Unis d'Amérique, Politique 
étrangère 1951-1941 provenant du Département d'Etat des 
Etats-Unis d'Amérique, 

Ce volume qui est mon exempla ire personnel 
et j'espère en trouver un autre, je le mésente comme preuve 
car je suis certain qu'il peut éclairer toute la trame de 
cette affaire ; le Tribunal sera très intéressés par ce 
livre qui est une histoire Chronolog ique détaillée de tous 


les évènements diplome tiques conduisant à la 24de guerre 


mondiale et l'exposant de 1941; 


Ce que je mésente comme preuve me intenant, 
apparaît aux pages 454 et 455 : déclaration du secrétaire 
d'Etat américain Wells datée du 17 mrs 1959 : "Le gouvers 
nement des Etats-Unis a à Plusieurs reprises déclaré sa CONV ic. 

du monde 
tion que la paix" Pouva it être assurée seulement en soutenant 
internationalement un Programme d'ordre basé sur la loi 


Ce gouvernement fondé sur la démocratie et la liberté humaine 
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ne peut pas s'empêcher de faire savo ir que ce pays condame 
les actes qui ont résulté de la suppress ion temporaire des 
libertés d'un peuple indé pendant et libre avec qui, depuis 
le moment où la République tehécoslovaque a proclamé doh 
indé pendame, le peuple des Etats-Unis a maintenu d! étroites 
et amicales relations" 

La Position du gouvernement des Etatse¥Ynis 
a été établie de fagon trés claire : le gouvernement 
a accentué la nécessité du respect de la sainteté des 


ole ta 
traités et de la parole donnée et peur la non intervention 


d'aucune nation dans les affaires intérieures des autres 
mations et en plusieurs occasions, 11 a exprim une 
condémnation pour une polit ique d'agress ion à main armée 

Il est manifeste que les actes violant la 
loi et les actes de force menanent la paix du monde et la 
structure méme de la civilisation moderne j 1! impérieuse 
nécessité d'une observations fricte des pr inc ipes reconnus 
par le gouvernement a été clairement démontrée par ce qui 
a eu lieu ces trois derniers jours" 

Une fois la Tchécoslovaquie dans les ma ins 
allemandes, les Conspirateurs mzis avaient accompli le 
Programme qu! ils avaient eux-mêmes établi dans la réunion 
de Berlin du 5 novembre 1957. Vous vous rappellerez que ce 
Programme de conquête était établi pour raccourc ir leurs 
frontières, pour augmenter leurs réserves industrielles ət 
alimentaires et les placer dans une position industrielle et 
stratégique d'où ils Pouva ient partir pour des campagnes d'a. 
gression plus ambitieuses encore et Plus dévastatrices, 


En moins d'un an et demi, ce programme a été accompli a la 
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satisfaction des chefs nazis et maintenant, j'inviterai a 
nouveau le Tribunal à regarder le large tableau placé 
sur le mr. Je erois que ce n'est pas une simple figure 
de style que d'évoquer la tête d'un loup que l'on désigne 
dans la loi américaine sous les mots caput lupinum 

La wichoire inférieure se voit près de 
l'Autriche quand celleeci a été prise - la partie rouge 
de la première carte = le 12 mrs 1958 ; ainsi la Tehécoe 
slovaquie était encerelée et le pas suivant eut pour 
résultat l'absorption de la mrtie montagneuse, le 
de pays des Sudètes indiqué en rouge sur la seconde carte 
Le ler octobre 1958, la Tchécoslovaquie fut encore mieux 
encerolée et ses défenses affaiblies et ainsi les mfehoires 
se referment, les pinces comme le général Jodl et le général 
Keitel les appelaient ; je crois que le mot est dans le 
journal du général Jedl et vous voyez ce que devient la 
Tehéeoslovaquie ; le 15 mrs 1959, les frontières se race 
Coure issent, de nouvelles bases sont acquises et la 
Tchécoslovaquie est détruite, La Bohème et la Morav ie 
sont indiquées en noir et la Slovaquie en teinte claire 

Je vous ai lu le document indiquant dans 
quelles conditions la Slovaquie doit vivre et avec les 
installations militaires allemandes en Slosaquie, vous voyez 
combien la frontière sud de Pologne aussi bien que sa fron- 
tiére ouest se prêtent mintenant à une nouvelle agress ion 
que le ministère public britannique vous décrira 

De tous les consvirateurs nas is, l'accusé 
Göring était le mieux renseigné sur les avantages économi- 
ques et stratégiques qu'apportait la possess ion mr l'Alle. 
magne de la Tehécoslovaquie, 

Je présente mintenant comme preuve le doc ue 


ment 1501 PS qui est un grand dossier et nous ind iquons 


Particulièrement la Page 25 de la traduction ang la ise 
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UeSeA. 125 ; on trouve là la procès-verbal très secret 
d'une conférence dù Goring est présent au ministère de 
l'Air ; la réwmion s'est tenue le I4 octobre 1958, juste 
deux jours après l'occupation du pays des Sudètes et 
a été consacrée à une discussion sur des problèmes économis 
ques ; Goring fit des remrques qui en quelque sorte 
étaient proph étiques, 

Je cite le Sviéme paragraphe, au bas de la 
Page 26 de la traduction anglaise : " le mys sudète doit 
être exploité par tous les moyens ; le maréchal Goring compte 
obtenir une assimilation complète de l'industrie de la 
Slovaquie, notamment par le Secrétaire d'Etat Keppler 
Les pays tchécoslovaques deviendront des dominions allemands 
11 faut retirer de ce pays tout ce qui est poss ible 
Le canal Oder-Danube doit être terminé rapidement ; on doit 
rechercher du minerai et du pétrole en Slovaquie 

Dans l'été de 1989, après 1! incorporation 
de la Bohème et de la Moravie dans le Reich allemand, 
l'accusé Goring à nouveau parla du grand intérêt qu!' évaient 
les chefs nazis dans 1! exploitation du potentiel économique 
tc héq ue 


J'offre comme mewe le document Re i353 U.S.A. 


124 ; c'est un procès-verbal daté de Berlin 


LE M ESIDENT 
» n'est-ce pas ? 


M,ALDERMAN 
Oui, 155, daté de Berlin 27 juillet 1939 et 


signé par Muller ; conférence où étaient présents Gor ing 
et des officiels de 1'0,K.W, et d'autres organisations 
du gouvernement allemand, et concernant la production de 
guerre ; cette réunion avait eu lieu deux jours auparavant 


le 25 juillet, Je lis la Ière partie relative àu début de 
la réunion : 
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"Dans une déclaration assez longue, le 
maréchal explique que 1! incorporation de la Bohème et de la 
Moravie dans l'économie allemande avait été faite m rmi 
d'autres raisons afin d'augmenter le potentiel de guerre 
allemand en exploitant les industries de ce pays ; des 
lettres telles que le décret dy ministre du Reich ~ $ I0 
402/39 du 10 juillet 39 ainsi qu'une lettre ayant le même 

déc:ident que les ordres 
sens adressée à la firme Junkers"qui pouvaient diminuer 
la nature et l'extension des mesures d'armement dans le 
Protectorat sont contraires à ce principe, s'il est nÉ coga 
saire de donner de telles directives, cela sera fait seule 

tous les 

ment avec son consentement, Dans &mpgn cas » et lac cusé 
Goring insiste en accord avec les directives d'Hitler = 
le potentiel de guerre du Protectorat doit être exploitég 
désormis , en prtie ou en entier et doit être dirigé en vue 
d'une mobilisation aussitôt que possible” 
En plus du fait de renforcer le potentiel AAXEMERTEX ÉCONO“ 
mique nazi pour les guerres d'agression, la conquête de 
la Tchécoslovaquie pourvut les nazis de nouvelles bases 
d'où ils mrtirent pour la prochaine d'agression : l'attaque 
de la Pologne, 

Vous vous rappellerez du procès-verbal de la 
conférence éenue par Goring et la délégation slovaque pros 
nazie dans l'hiver 193881939 Document 2801 PS que j'ai 
déposé auparavant comme preuve (U.S.A. 109) ; vous vous 


rappellerez de la derniére phrase,..., 
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Je cite encore : 


TE - 


su: » 2 = e " 
vases aériennes en Slovaquie sont i 
grande importance pour l'aviation a 


utiliser vers l'Est." 


je présente comme 


1874 PS, document améri cat 


TTOo nn 


entre GOERING, MUSSOLI- 


sé 
mois enr 2 On 
LS apré: La cong 


y 
i 


co 


l'Axe ce qu'il 


È 


allemande 


paragraphe 


ü ATT =>, A AT 
Ni ALUERVAN , = 


il x 


+? 
AN 7 


eanmoins 


= y am > i ‘ E Ji 1é 
L a -cnhecosl< 


nontre 
point ce 


+ 24. 
pu e cre 


raisons 
FILS y 


lt ere 


> de production de le Tehéeoa} 


contribue 


renforcer consta4 
cer co isidérablement 
ae À 
ULS Sar ces 


sarder une 
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seule division pour protéger ses frontières contre 


ce pays en cas de guerre. 


Oo, paragraphe 2 du texte 
allemand : 


"L¥Action de l'Alle mag 


êt re consi Aérée 


L'Allema one poul 


È 


e trouver 


À 


~ + 


nouveau centre 


une nouvelle 
tieuse encore, 
paroles 
Conférence de le vNanceilerie du Reich du 


7 £ 
alors 





LU ANTA 


nazis Le 7 
d'une conférence pronon 
document 
na nd 


tehécoslova 


T938 


ceci, 


contre 


tard dans 





un 


nuit. Ceci est un dou ment officiel du Gouvernement 


Tchécoslovaque. C'est un s upplément du compte-rendu 


È 


tchécoslovaque que je vous «1 senté auparavant, 
le document N° S06I-FS, n° U.S.A. 126. Ce do- 
kd 


Mat 4 ni ú a se à à 
cument now est parvenu en allemand, avec une tr: 


tion an is > JUL ne D: "alSsSss£s i , as TES bc 


l'avons fait traduire encore 
traduction anglatse devrait 
documents "0", Je ne veux 


fenviron 38 


aprés les prévistons 
autres preuves 
Cour. Il soutient surtout 
L'IVES ve gon dont 


min dans le main 


A? 
Allemand, y compris le 


11 ema na 


ce document nous donne d'autres détails 


LI 
Girecons an mnt ba à = ; $ 
rconstanciés sur une visite du Prési dent HACHA 
l dent ICHA 


` 
A 
< 


lin, la nuit du I4 Mars. Ceci confirme gue le 


bâd ad 
HACHA avait be soin de s 


teur à 'HITLER, et cela 
HITLER, et cela confir ne les menaces 


GOE RI IG pronc x vi : s 
PTO longa LSA-V1s de la Dé] A og Ls 
L 1 ¥ tar <4 1L1OnN 


Ñ 
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Maintenant, s'il plait à la Cour, ceci terminera 


L 


ma presentation de ce qui m'a toujours semblé 
des cas et un des chapitres les plus tristes de 


toire humaine : la disparition et le viol du bray 


© 


petit pays tch 


2 
é 


‘coslovaque. 


SIR DAV MAXWELL FYFE,- Plai: à la Cour, avant 
LL ne 


de vous présenter les prewes, 11 sers peut-être 


, 


ble que je dise comment le cas | is va être divisé 


entera les 


Jones s'o ccupera 


` 


Norvège et du Danemark. tua trième 


pe rlera de la Belstg 


le Colonel PHILLIMORE 


ve 


tougoslavie. Ensuite, 


lé gation Américaine 


L 
Le] dl 


Etats-Unis d'Amér jue o 


Py àt an YTOtne S P m m 
Puis-je, avec votre permiss parler des arran- 


gement concernant les documents, ? Cha cun des avocats 
3 ; $ différents 
de la Défem e trouvera un exemplaire tas ivres de docu 


ments, en a glai En fait 30 exem laires des pt 


premiers 


juatre de nos livres de documents, 


Yo an e 
la dispos tion du centre de rensetene ent des accusés 
1 ( > AC Io ° 


érone i : > Aarn’ > $ 
péro jue le dernier ] ents, 


on cernant Grè > la Yours i 
c rnant la ww et 4a Lougoslavie, sera exécuté 


en 50 exemplaires aujourd'hui, En plus, 1 
J oth PAUS, 


la Défense auront ar ins 
se auront au moins sÿx en aller 


de chaque document, concernant section dort 
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m'occuper. 
Les documents concernant ceci, figurent dans 


le Reichsgesetzblatt ou "Die Dokumente Der Deutschen 


Politik, dort dix exemplaires ont été mis à la dispo- 


sition des avocats de la Défense. Pour ce qui concer- 
ne ce qu'on va discuter tout de suite, les avocats de 
la Défense, auront au moins I6 exemplaires en allemand 
de tous les documents relatifs à cette juestion. 


Il y a un exemplaire du Reichsgesetzblatt et 


" * 


du "Dokumente disposition a Cour, I] 

rait peut-8tre d'autres exemplaires, mais pour 

tant, 11 y en a un 4 le disposition la Cour, 
voulez voir le texte allemand, 


de témoin ore 


Plaise à la Cour, avant de parler des Traités, 
je désire faire trois cita tions concernant un art: cle 
du dis cours er. 

On pourratt penser, d'après l'histoire des 

et des assurances violées par l'Allemagne, 
ju'on a entendue, qu'HITLER et le souverre ment nazi ne 
trouvait ni nécessaire, ni désirable de respecter leur 
parole. Néanmoins, ceci ét : différent. Concernant 
traités, le I6 Octobre 19353, HITLER dit : 

"Tout ce jue nous avons signé, nous ] ‘accompliro: 3, 
1e mieux que nous pourrons", 

Vous remarquerez la réserve :"ce que now a vons 
signé", 


Le 2I iai 1935, HITLER att : 


¥ Gouvernemen 
Le wzouvernement allemand respectera scrupuleuse- 


me ut tratté t m 2 ‘ 
ent tout traité qu 11 a signé de pleine volonté, même 
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ce traité était conclu avant leur accession au 
pouvoir} sanrerns 
Concernant les assurances, HITLER dit et était 
plus Eatégorique,dans le même discours au Reichstag, 
le2I Juin 1935, qu'il acceptait les assurances d'é- 
gale obligation, et le monde ne pouvait savoir 
cela voulait dire aucune obligation. Ce 
était : 
"Et lorsque J'entends prononcer par un homme 
anglais 
tats que de telles assurances ne sont rien dù te 
que la seule preuve de sincé 


pactes collectifs, fe 


2 


pa 
ela rest/une 


tion d'assurances, Il est qelquefots Jeaucou] lu 
z eaucoup $ S 


rves mental. 


iton suit une 


ts car elle re- 
tout jul mène à 


a) 


continue e lémont rant ses 


7 t $y + ma Tr 
LT >Drta > QU'HITLER «6 € 
nportance yu tf L 1 LER 3¢ uhattaitt gu 
{UE 


je demanderat ^ 


prendre 
I - juinze seuleme 


LA 
es que lui et les O 
les rompus. Le 


traités rompus, fier 
I94I, seront tre 
Dans la loi alle ame, 11 
cernant les traités, Un traité 


Reichsceget 
-Cns vege 1" incorpore 


ne > > $ 
es] ect de ce Vals vous exy oger 


= 
NU 


int ére sant o 





Le premier 
Convention pour 
Internationaux, 


1899. Je 


ve, comme fait acquis, 
mier document de présentation GB-T 


nique TC-I. La référence al 


TOOI n° 


blatt" de 


demande à la Cour de prendre ceci comme 


44, 


i UNON 


dont on s'occupera, est:ha 


Réglement Pacifique des Désaccords 
; 1 


oA 
ww 


fut signé Juillet 


preu- 


Ea 


Je présente pour ceci, le pre- 


le document 
le ne 


Section 


4 


485. La Cour trouvera cect dans 


15 


Sation I. 


Comme 


ces conventions de 


pour emêcher la guerre, Ils ne 
guerre d'agression comme un crime, 


modérés étaient aussi facilen ent rompus 


beaucoup plus sévè 


La Haye , 


4 


q ct nier 
étalent les pre 
considèrent 
mais 


termes 


leurs 


jue des accords 


eS. 


Le 29 Juillet 1899, l'Allemagne, la Gréce, la 


Serbie et 


L'Allema 


La Serbie, le 11 Mat 1901, et la 


À l'article 12 


paux pays alliés 


tats Serbes, 


en-Laye le 10 Septembre 


la place de tous le 


tard, ainsi 


vint : 


Yougoslavie, 


s anciens 


25 autres pays signèrent la conventione 


ne ratifia cette o nvention le 4 Septembre 1900 


Grèce le 4 Avril 1901, 


, 


du traité conclu entre les princi« 


et les puissances associ éfes ,et les 


3 ` L ` ~s 
Slovène, signé à Saint Germain 


1919, Le nouveau royaume 
t rai 


‘ he 
S serbes, et 


que la Cour le sait, 


si vous 


de vous lire 
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Article I.- Afin d'éviter eutant ue po 
d'avoir r ecours à la 
sS, les puissa 
d'accord pour di rig 


d'une 


Article II.- Au ca 
ord sérieux, avant í 


q ma af) 
> 1 IC y Sor 


Dane ma rk b Fr ance j 


Hollande, Norvès 


€, Pologne et 
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D'après les prévisions de l'Articl 


` 


remplace la Convention de la Haye de I899. La Grèce 
et la Yougoslavie étaient rattachées à la Convention 
de 1899 et pas à celle de I907. Done la Convention 
de I899 agit ta jours entr'elk s et l'Allemagne, 
Je désire seulement que la Cour rerarde les 
deux premières parties : 
"I°) Dans le but d'éviter sautant 
le recours à la force ent 
contractantes utiliseront 
surer un rè! 
ternationaux. 
(Ensuite, 
crois, n'ont 
Le 
concernant le déclanchement 
en même temps. Ceci 
vous demande gi le document anglais TC-3 soit 


o POs “4. 
© SUII1s 


ment prouvé, Cel 
blatt de I9I0, Section 82 à \2 t éférence est 
dans l'Appendice C, Accusation Se 


Cette convention était en vircueur 


la Pologne, la Norvége, le Danemark, le , le 


h ` de ) 7 , 
Luxembourg et la Russie. Elle prévoyait des négocta- 


tions avant d'ouvrir des hostilités contre 


un ennemi 


en vue. Ceci semble avoir eu son origine à la guerre 


"NIA ¢ = ei ions IE > 
russo-jJaponaise de I904, le Japon attaquant à ce moment 


la Russie, sans l'avotr prévenue. 
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GM/II 


Néanmoins ceci ne limite pas le temps de préavis 
avant de déclencher les hostilités, mais soutient qu'on 
doit cout de même essayer d'éviter la guerre avant de 
la déclencher. 

Si je peux encore parler de l'Article n° Ts 

que les puissences reconnaissent 
ne doivent ps 
ait été prévenu, soit par une déclaration de 
en donnant les raisons 
timatum soulignant le 


neore be: 


personnes 


te Il fi gure au Re hsgesetzblat 
2 , Section I68 et CE 
Accusation 


onner l 


a 
de la défense veu- 
qu'on leur donne cette réré ence, ils n'ont qu'à 
demander, 
SIR DAVID MAXWELL FYFE.- L'Allemagne a 
Convention. Ce Traité existe toujours, pour l'Allemagne, 


` 


TOPY à Tra > De Me vi p n 
la Norvèg le Danemark, la Belgique, le Luxembourg, 
l'UR,.S.S, et 
l'attention de la 


pays neutres 
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convention, et 


contractant $ que si tous 


partie de cette convention, 
La 


en guerre, 


Tuerre 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Audience du 5 Décembre 1945 


à + heures 


SIR DAVID MAAWELLE FYFu.- Jten arrive au cinquième 
traité de paix entre les alliés et l'Allemagne, signé le 
28 Juin I9I9 . 
Je demande au Tribunal d'accepter la preuve pour acew 
quise de ce traité , je fournis comme pièce Grande “ree 
tagne 5, les extraits de ce traité composant le document 
britannique D C 5 à IO compris ; en anglais, français et alle- 
mand - Avant de m'occuper des parties adéquates, je résumerai 
brièvement le contenu du traité .- 

La première partie contient les conventions de la 
Société des Nations et la seconde partie établit les frontières 
de l'Allemagne en Europe - Ces frontières sont décrités en dé- 
tail + La seconde partie ne contient pas de clauses garantis- 
sant ces frontières - 

La troisième partie, articles 41 à 117 dont s'oc- 
cupe le Tribunal, contient les clauses politiques pour l'Eu- 
rope - Dans cette partie, l1'ållemagne garantit certaines fron- 
tières territoriales en Belgique , Luxembourg, Autriche, 
Tchécoslovaquie, France, Fologne, Memel 3 Danzig ete «+. 

Il est utile pour le Tribunal de noter ici la 
façon dont ce traité se m&he aux suivants , notamment celui 
qui fut signé entre les Etats-Unis et lt4llemagne + Les parties 
I, 2 et © du traité de Versailles ne sont pas comprises dans 


c 


le traité des États-Unis -Les parties 4, 5 , 6, 8, 9; IO, Il, 


I2, 14, IS sont toutes répétées dans chaque langue dans le 


traité des Etats-Unis , d'après le traité de Versailles - 

Le Tribunal s'occupe de la partie 5 qui est : Ressources 
militaires et navales + La partie 7x 15 ne sont pas compri- 
ses dans le traité des États-Unis - Ne pensez pas qu'il y ait 


une raison de ne pas expliquer ces parties, si le Tribunal le 
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désire , je serai heureux de lui en donner des précisions - 


La première partie dont s' occupe ue lribunal est 


seule contenue dans le document britannique YE 5 articles 4% 
à 44 et s'occupe de la Rhénanie + Elle est répétée dans le 
traité de Locarno ; 

Article 42 "L'Allemagne n'a pas le droit de main» 
tenir ou de construire des fortifications, soit sur la rive 
gauche du Rhin, ou sur la rive droite à l'ouest d'une ligne 
à 50 kilomètres à l'est du Rhin ." 

"Article 45 : Dans la région ci-dessus définie, 
le rassemblement de forces armées, soit à titre temporaire, 
soit à titre permanent ou de manoeuvres militaires, ou l'orga- 
nisation de travaux de mobilisation sont également interdits." 

Article 44 :" Au cas où l'Allemagne violerait d'u- 
ne façon quelconque les clauses des articles 42 et 45 » elle 
sera Considérée comme faisant un acte hostile qui sera des- 
tiné à troubler la paix du monde -" 

Sans le fournir en preuve, j'attire l'attention 
du Tribunal sur un document dont on pourra prendre la preuve 
pour acquise et qui a été publié par l'État Allemand, le we 
morandum du 7 Mars 1956 donnant le compte-rendu de la vio= 
lation + “Alderman s'en est déjà occupé - 

La partie suivante du traité se trouve dans le do- 
cument britannique T C 6 , article 80 concernant l'Autriche. 

"L'Allemagne reconnait et respectera strictement 
l'indépendance de l'Autriche dans les frontières qui ont été 
fixées dans un traité entre cet Etat et les principales +yis 
sances alliées - L'Allemagne est d'accord et cette indépendan-~ 
ce sera inaliénable si ce n'est avec le consentement du Conseil 
de la Société des Nations ." 

Fuis, la propre information d'Hitler concernant 
l'Autriche et dont iieAlderman s'est occupé, est attachée au 
document TC 47. Je ne le lirai pas car le Tribunal l'a accep~ 


té comme acquis - 
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Puis vient l'article TC 8 sur ilemel + 

"L'Allemagne renonce, en faveur des principales 
Puissances alliées à tous les droits et titres sur les terri- 
toires inclus entre la Baltique, la frontière nord-est de 
la Prusse orientale, comme elle est définie dans l'article 
28 de la partie 2 , frontière de l'Allemagne du traité actuel 
et frontière antérieure entre l'âllemagne et la Russie + L'A]le- 
magne consent à accepter le règlement fait par les $rincipales 
Fuissances alliées en ce qui concerne ces territoires, et 
particulièrement en ce qui concerne 1a nationalité de ses ha 
bitants -" 

“e ne pense pas que le Tribunal ait reçu une réfé 
rence de l'article qui est incorporé dans dsi de i“émel ; 
et je demande au Tribunal de l'accepter comme acquis > Le fait 
que les autres signataires n'ont jamais abandonné la question 
à l'Allemagne + C'est le document TC 55 I . 5 Avril 19539 
Le transfert du territoire de “émel, gauleiter et président +“ 
Eric Kork» Il y aura une conférence à Mémel si l'incorporation 
finale de l'ex-territoire de Mémel au Gau du parti national- 
socialiste de la Prusse orientale 

Nous en arrivons au document TC 9 qui est 
l'article se référant à Danzig , article 100 - Je n'en lirai 


que la première phrase car le reste ne s'occupe que des fron- 


tières géographiques - 


nLtAllemagne renonce en faveur des principales 
Puissances alliées à tous les droits sur le territoire compris 
dans les limites suivantes " et les limites sont établies 
et décrites sur une carte allemande attachée au traité - 

Le colonel Griffith Hones s'occupera de cette par- 
tie des documents se référant à Danzig et je ne m'en occuperai 
pas maint nant - Si le Tribunal voulait se référer au document 
TC 7 c'est à dire l'article 8I traitant de l'état Tchécoslo- 


vaque qui reconnait "l'indépendance complète de l'État Tchéco- 
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slovaque qui comprendra le territoire des Ruthéniens -- L'A]- 
lemagne reconnait les frontières de cet “tat comme déterminées 
par les pin principales Puissances alliées et les autres Etats 
intéressés -" 

M.Alderman a déjà traité la question ce matin et 
a déjà fourni la pièce relatant en détail la conférence entre 
Hitler et le Président Hacha et le ministre des Affaires “tran- 
gères Chlallow sky s et à laquelle assistaient Ribbentrop, 
Goering , Keitel etc «++ C'est pourquoi je ne fournirai pas 
la traduction anglaise 3 document TC 7, mais je fournis offi- 
ciellement cette pièce, comme “-4lderman me l'a demandé ce matin 
comme TC 7 « 

Le document TC 49 qui est 1 ‘accord signé par 
Hitler et l'accusé Ribbentrop pour l'Allemagne et le Doc- 


teur Hacha , et le Docteur Chlalkowsky pour la Tchécoslova- 


quie - C'est un accord dont le Tribunal prendra la preuve 


comme acquise - Ye ne me souvébns pas très bien si “.A]ederman 
l'a lu ce matin s document TC 49, mais il y a fait allusion et 
je peux le lire : 

Texte de l'accord entre le Fuhrer et Chancelier 
du Reich Adolf Hitler et le Président de l'état lchécoslova- 
que Docteur Hacha - 

"Le Buhrer et Chancelier du Reich a reçu aujour- 
d'hui a Berlin, sur leur propre demande, le frésident de l'État 
Tchécoslovaque, Docteur Hacha et le Ministre des Affaires Etran- 
gères tchécoslovaque, Docteur Chlakowsky en présence de "eyon 
Ribbentrop Ministre des Affaires Etrangères du Reich + À cette 
réunion la situation sérieuse qui se présentait dans le terri- 
toire de Tchécoslovaquie dûe aux évènements des semaines pré- 
cédentes fut soumise à examen - La conviction fut unanimement 
exprimée des deux côtés que l'objet de tous leurs efforts 
devait être d'assurer la paix, l'ordre et le calme, dans cette 


partie de l'Europe centrale - Le Président de l'Etat Tché- 
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coslovaque déclara que, afin de servir ce but et d'attendre 
une pacification finale , il mettait avec confiance le sort 
du peuple tchécoslovaque entre les mains du Fuhrer et du 
Reich allemands - Le Fuhrer accepta et exprima sa décision 
d'assurer au peuple Tchécoslovaque sous la protection du Reich 
allemand, le développement autonome de leur vie nationale 
en accord avec leurs catractéristiques spéciales -" 

En témoignage, ce document est signé en double - 

Le Tribunal comprendra qu'il n'est pas de mon res- 
sort de faire des commentaires et que je ne mets pas en avant 
tous les documents que je lis comme ayant mon approbation, mais 
comme faisant partie de ce sujet - 

Le document suivant que je fournis comme document 
GB 7 et TC 50 est la proclamation d'Hitler au peuple allemane 
datée du 15 mars 1959 . Une fois de plus je ne pense pas que 
MeAlderman ait lu ce document » Je le lirai : 

"Proclamation du Fuhrer au peuple allemand 15 
mars 1959 . Au peuple allemand : Il y a quelques mois seule 
ment l'Allemagne a été forcée de protéger ses concitoyens 
vivant dans des pays bien définis contre le régime de terreur 
Tchécoslovaque insupportable ; durant les dernières semaines 
la même chose s'est produite sur une échelle toujours crois 
sante + Cela va créer une situation intolérable dans une ré- 

es citoyens 

gion habitée par/tant de nationalités + Ces groupes nationaux 
pour répondre aux attaques renouvelées contre leur liberté 

et leur vie, se sont maintenant éloignés du gouvernement de 
Prague . La Tchécoslovaquie a cessé d'exister - Depuis dimanche 
dans bien des endroits des attaques sauvages se sont déclarées 
et pate Les victimes se trouvent encore de nombreux Allemands 

À chaque heure le nombre des opprimés et des gens persécutés, 
appelant à l'aide, croit - Dans les régions fortement peuplées 
de gens parlant allemand que l'automne dernier, la générosité 


allemande a permis à la Tchécoslovaquie de garder, des ré- 


fugiés, des gens dépouillés de leurs biens personnels, s'en 
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vont et envahissent le Reich - 

"Une telle situation mènerait à la destruction de 
tout vestige d'ordre dans une région à laquelle l'Allemagne 
est particulièrement intéressée en particulier parce que 
depuis plus de 1000 ans, elle formait une partie du Reich 
Allemand + Afin d'éloigner de fagon définitive cette menace 
contre la paix et de créer les conditions d'un nouvel ordre 
nécessaire dans cet espace vital , j'ai décidé aujourd'hui de 
permettre aux troupes allemandes d'entrer en Bohême et en ilo= 
ravie -Elles désarmeront les bandes terroristes et les forces 
thécoslovaques les assistant , elles protégeront les vies de 
tous ceux qui sont menacés + De cette façon elles poseront les 
fondations d'une rénovation fondamentale de la situation, qui 
sera en accord avec l'histoire millénaire, et satisfara les 
besoins pratiques des Allemands et des Tchèques - 

"Signé; Adolf “itler, Berlin 15 Mars 1959 .m 

Puis il y a une note, ordre du Fuhrer aux forces 
armées allemandes, de la même date leur disant en substance 
de pénétrer afin de sauvegarder les vies et les biens des 
habitants , et de ne pas se conduire en ennemi mais comme un 
instrument d'exécution des décisions du gouvernement du 
Reich allemand - 

Je fournis le document BG 8 , décret établissant 
le frotéctorat, TC 5I . 

Je crois que le Tribunal peut se référer à ces 
décrets qui sont publics. Je ne les lirai pas entièrement - 

Puis, à nouveau sur la demande de “.Alderman je f 
fournis comme document GB 9 , document anglais TC 52 , pro- 
testation britannique - Je voudrais le lire au Tribunal, il 
est de Lord Halifax à Sir Neville Henderson, notre ambassa- 
deur & Berlin : 

“Affaires étrangères, 17 mars 1959 : 


"Je vous prie d'informer le Gouvernement allemand 





DD 


que le Gouvernement de Sa Majesté désire lui exprimer claire- 

ment qu'il ne peut considérer les évènements des derniers 

jours comme une répudiation complète de l'accorc de Munich 

et une négation de l'esprit dans lequel les négociateurs de 

cet accord se sont unis pour coopérer à un règlement pacifique 
nLe Gouvernement de Sa Majesté doit aussi saisir 

cette occastion pour protester contre les changements effectués 

en Tchécoslovaquie par l'action militaire allemande qui sont, 

à son avis, dénués de toute base légale ." 

Encore une fois, sur la demande de “.#]German 
je fournis comme document GB 10 , document TC 55 qui est la 
protestation française de la même date 3 et dont je lirai 
le paragraphe 5 - 

"L'Ambassadeur français a l'honneur d'informer le 
Ministre des Affaires Etrangères du “eich de la protestation 
officielle faite par le gouvernement de la République française 
contre les mesures que la communication du Comte de “elzech 
rapporte - Le Gouvernement de la République française considè- 
re en fait que devant l'action dirigée par le gouvernement 
allemand contre la Tchécoslovaquie, il se trouve devant une 
giolation flagrante de la lettre et de l'esprit des accords 
signés à Munich le 9 Septembre - 

"Les circonstances dans lesquelles l'accord du 15 
mars ont été imposées au chef de la République Tchécoslovaque, 
ne légalisent pas aux yeux du gouvernement de la République la 
situation enregistrée dans cet accord + 

"L'ambassadeur français a l'honneur d'informer 
Son Excellence le Winistre des Affaires Etrangères du Reich 
que le Gouvernement de la République ne peut reconnaitre, étant 
donné les conditions, la légalité de la nouvelle situation 
créée en Tchécoslovaquie par l'action du Reich allemand." 

J'arrive maintenant à la cinquième partie du Traité 


de Versailles, les parties adéquates sont contenues dans le 


document britannique GB IO . 
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Etant donné qu'une controverse considérable les 
entoure, j'en cite chaque mot : 

“Partie 5 - Clauses militaires, navales et aé- 
riennes - Afin de rendre possible l'établissement d'une limita- 
tion générale des armements de toutes les nations, 1'4llema- 
gne accepte d'observer fidèlement les clauses militaires, 
navales, et aériennes qui suivent : 

Section I-- Clauses militaires + Chapitre I : 
effectifs et cadres de l'armée allemande + 4rticle 198 : Les 
forces militaires allemandes serdnt démobilisées et réduites 
comme il est prescrit ci-après + 

Article 160 : à une date qui ne doit pas être plus 
éloignée que le SI mars 1920 l'armée allemande ne doit pas 
comprendre plus de 7 divisions d'infanterie et © divisions 
de cavalerie - “près cette date le nombre total des effectifs 
de l'armée des Etats constituant l'Allemagne ne doit pas 
dépasser 100.000 hommes y compris les officiers et leg per- 
sonnel des établissements de dépôt - L'armée stoccupera exclu- 
sivement du maintien de l'ordre à l'intérieur du territoire 
et du contrôle des frontières - La force totale des effectifs 
des officiers y compris les états-major, quelle que soit 
leur composition ne doit pas dépasser 4000 . 

"Les divisions d'état-major de corps d'armée seront orga- 
nisées en accord avec le tableau N° I joint à cette section : 
Nombre et force des unités d'infanterie , artillerie, génie, 
services techniques et groupes établis dans ce tableau, conséitue 
un maximemqui ne doit pas être dépassé . 

Puis une description des unités qui peuvent avoir 
leur propre dépôt , le groupement des divisions et deux autres 
clauses importantes s 

nie maintien ou formation de forces différemment groupées 
ou autres organisations pour le commandement des troupes, ou 


pour la préparation de la guerre est interdite - 





i 


"Le grand état-major allemand ou autre organisa- 
tion semblable sera dissous et ne peut être reconstitué aucu- 
nement -" 

Je n'ai pas besoin d'importuner le Tribunal avec 
l'article I6I qui traite des services administratifs > 

L'article 165 traite des mesures par lesquelles les réduc- 
tions auront lieu - 

Le chapitre 2 traite de l'armement + Jusqu'au 
moment où l'Allemagne a été admise comme membre de la °ociété 
des Nations , l'armée allemande ne doit fabriquer (?) aucun 
armement e» , 

| pour admettre 

Deuxième partie : l'Allemagne est d'accord /après 
qu'elle sera devenue membre de la Société des EPE ie arme- 
ments fixés dans le tableau resteront en vigueur jusqu'à ce 
qu'ils soient modifiés par le Conseil de la Société - 

Dtautre part, elle décide d'observer strictement 
les décisions du Conseil de la Société à ce sujet - 

L'article 165 traite des canons mitrailleuses etc--: 

L'article I67 traite du dénombrement des canons 
et l'article 168 dans sa première partie dit :"La fabrica- 
tion des armes, munitions et tout matérèel de guerre ne doit 
être exécutée que dans des usines dont l'emplacement sera 
communiqué et approuvé par les Gouvernements des principales 
Puissances alliées et associées et dont le nombre sera res- 
treint - 

L'article 169 traite de la reddition du matériel 

Liarticle 170 interdit l'importation. - 

L'article I7I interdit les gazs 3 et l'article 17% 
s'occupe des inventions (?) + L'articlr 175 sous le titre 
Recrutement et entrainement militaire" dit :" Le service mili- 
taire universel obligatoire sera aboli en “llemagne °" L'Ar_ 
mée allemande sera recrutée par un engagement volontaire -" 


Les articles suivants s'occupent de la méthode 


d'engagement pour empêcher un rapide engagement des ho mes + 
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Je n'ai pas besoin d'attirer l'attention du Tri- 


bunal sur les détails complets des articles 174 à 179 qui 


s'occupent de tous ces points - 

Je passe à l'article 180 TC IO qui concerne 
l'interdiction des forteresses au-delà d'une certaine li- 
gne et en Rhénanie - La première phrase est : 

" Tous travaux de fortifications, forteresses 
et travaux de ce genre situés dans un territoire allemand à 
l'ouest d'une ligne à 50 kilomètres à l'est du Rhin seront 
désormais démontés - " 

Je n'inportunerai pas le tribunal avec le ta- 
bleau qui en donne le nombre - 

“ous arrivons à l'article ISI +. Je ne lirai 
que les passages montrant la façon dont les limitations 
navales sont imposées : 

“Après l'expiration d'une période de deux mois 
à partir da h'entrée en vigueur du traité , l'effectif des for- 
ces navales allemandes ne doit pas dépasser : 6 bateaux de 
guerre du type Deutschland ou Lothringen, 6 croiseurs légers, 
IZ destroyers, 12 torpilleurs et un nombre égal de navires 
construits pour les remplacer comme il est établi dans l'arti 
cle 190 . 

"Les sous-marins ne sont pas compris » Tous les 
autres navires de guerre , sauf s'il une clause contraire 
est ajouté au traité, actuel, doivent être mis en réserve 
ou gardés pour des fins commerciales -" 

L'article 182 traite du dragage de mines - L'ar- 
ticle 185 limite le personnel à 15.000 y compris officiers 
et hommes - L'article 184 traite des navires qui ne sont 
pas dans les ports allemands , et les autres clauses s'occupent 
de divers détails + Je passe à l'article I9I qui dit : 
" La construction ou l'acquisition de sous-marins même 


pour des fins commerciales sont interdites à l'Allemagne +" 
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Lrarticle 194 impose des obligations analogues 
pour l'engagement volontaire pour un service de longue 
durée et I96 et 197 s'occupent des fortifications navales 
et des stations radiophoniques - 

Plaise au Tribunal je passe à l'article 198 
le premier des clauses aériennes - La phrase essentielle 
est la première : "Les forces armées allemandes ne doivent pas 
comprendre des forces aériennes militaires ou navales ." 

Il n'est pas nécessaire d'ennuyer le Tribanal avec les dé- 
tails des 4 clauses suivantes, 

Le prochain document que je fournis est le do- 
cument anglais TC 44 et GB II il est adjacent à l'exposé 
de M.Alderman + C'est l'explication officielle de la reprise 
de l'aviation en Allemagne et je crois que le Tribunal peut 
l'accepter comme acquis - | 

De même sans prouver officiellement le long do- 
cument TC 45 , le Tribunal peut prendre note de la proclama- 
tion publique qui est document public bien connu en Alle 
magne, la proclamation du service militaire obligatoire + Me 
Alderman en a déjà traité dans son discours - 

“ten viens au sixiéme traité qui est le traité 
entre les Etats-Unis et l'Allemagne rétablissant les rela- 
tions amicales - GB IZ et TC II . Crest le dernier document 
du livre + Le but de ce traité était d'établir une cessation 
officielle complète d'hostilités entre les “tats-Unis et 1'Al 
lemagne s et comme je l'ai déjà dit au Tribunal il com- 
prend certaines clauses du traité de Versailles - Ctest POUT — 
quoi avec l'approbation du Tribunal je ne le lirai pas , 
mais page II il pourra voir que les clauses sont exactement 
les mêmes . 

Melis JUGE RIDDLE. Nous n'avons pas cette copie - 

SIR DAVID MAXWELL FYFE.. Cela devrait être le 


dernier document du livre - Puis-je vous passer le mien - 
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Jten arrive maintenant au septième traité qui 
est le traité de garantie mutuelle entre l'Allemagne, la Bel- 
gi que, la France, la “rande Bretagne et l'Italie, fait à 
Locarno le 16 Octobre 1925 - Je demande au Tribunal den prendre 
noté et je fournis le document GB IS , document anglais TC le 

LE PRESIDENT.. Plus tard est-ce que vous remet- 
trez à tous les membres du Tribunal une copie de ce traité ? 

Les Juges soviétiques n'en ont pas , M.Justice Birkett 
a la copie autrifhienne, et je crois que je suis le seul à 
avoir la copie allemande + Je ne sais pas si les Juges français 
en ont - 

SIR DAVID MAMWELL FYF£ .- Je suis désolé - Je 
verrai à ce que le traité américain soit envoyé - 

Ce sera fait immédiatement, mais en ce qui cone 
cerne les références , le 4ribunal verra que les clauses 
sont exactement les m êmes que celles du traité de Versailles 
| Je m'occupais du traité de +ocarno -+ Je rappelle 
au Tribunal les traités qui ont été T E à Locarno par- 
ce qu'ils vont ensemble et dépendent en quelque sorte les uns 
des autres - 

A Locarno l'Allemagne a négocié © traités : 
a) le traité de garantie mutuelle entre l'Allemagne, la Bel- 
gique, la France, la Grande bretagne et l'Italie ; B) La 
Convention d'arbitrage entre l'Allemagne et la France ; 
C) La Convention d'arbitrage entre l'Allemagne et la Belgique 
D) Le traité d'Arbitrage entre la Pologne et l'Allemagne, 
E) Le Traité d'Arbitrage entre l'Allemagne et la lehécoslova- 
quie - 

Liarticle 10 du traité de garantie mutuelle 
établissait qu il devait entrer en vigueur dès que les ra- 
tifications auraient été déposées à Genève dans les archives 
de la Société des Nations + Les ratifications furent déposées 


le 14 Septembre 1926 et l'Allemagne devint membre de la 


Société des Nations - 
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Les deux conventions d'arbitrage et les deux traitós d'ar 
bitrage mentionnés, établissent qu'ils entreront en vigueur 
dans les mmes conditions que les traités de garantie nutueli-e 
eArticle +I des Conveñtions d'arbitrage et article < des 
Traités d'arbitrage - 

Le plus important des 5 accords est le traité de 
garantis mutuelle - L'un de ses buts était d'établir définiti- 
tivement les frontières entre 1"“llemacne et la “elgique et 
entre l'Allemagne et la France + 11 ne contient pas de clause 
pour la dénonciation ou le retrait de ces frontières et décide 
qu'il restera en vigueur jusqu'à ce que le “onseil de la Soe 
diété des “ations décide que la ~ociété des “ations assure 
une protection suffisante aux iarties contractantes du traité 
auquel cas le traité de garantie mubuelle prendrait fin un an 
après : 

i9 plan général du Traité de Uarantie nutuells eat 
‘Article I : les parties contractantes garantissent trois choses 
les frontières entre l'‘llemagne et la France, les frontières 
entre l':lilemawne et la belgique, et le démilitarisation de 
le Rhénanie » 

“farticle & décide que l'Allemagne et ls “ranoe, l'Allemagne 
et la Belgique s'entendent pour ne pas s'attaquer ni s'envahir 
avec cortaines exceptions inapplicables, et l'article # & 
décide que l'Allemagne et la France, et l'Allemagne et la Sele 
gique s'entendent pour régler tou: les différends par des moyang 
pacifiques - 

“e Tribunal se souviendra, car cette remarque a 
été faite par “e+lderman que la première violation importante 
du T,aité de Garantie mutuelle semble “tre l'entrée des troupes 
allemndes en ithénanie le 7 mars 1956 . Le lendemain la ‘rence 
et la Belgique denandèrent à la “ociété dea “tions d'exa- 
miner la question de l'occupation de le *hénanie par l'Allemagne 


et de la répudiation du Traité + Le IS “aps, après une protesta- 
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@ion du Secrétaire aux Affaires Etrangères anglais, la 
Belgique, la France, la Grande “retagne et l'Italie reconnurent 
unanimement que la réoccupation était une violation du 
Traité et le 14 “ars le Conseil de la Société décidé en 
bonne et due forme qu'il n'était pas admissible que les clauses 
du Traité n'étaient pas tenues par l*Allemagne à cause de la 
violation alléguée par la France par le tacte de mutuelle 
assistance franco-soviétique - C'est l'arrière plan ges du 
traité awec les organisations internationales alors en vigueur 
Sans ajouter au résumé que je viens de faire, les 
articles adéquats sont les articles I, 2, ó dont j'ai déja 
fait mention ş 4 qui établit la violation devant le Yonseil 
de la Société et 5 que je prie le Tribunal de noter, parce qu- 
il traite des clauses du traité de Versailles, déjà mentionné 
Il dit : Les clauses de l'article 5 du Traité sont placées 
sous la garantie des Hautes Parties contractantes, comme 
cela est établi dans les stipulations suivantes 
"Si une des Suissances mentionnées dans l'article 
ő refuse de se soumettre à un règlement pacifique ou à se 
soumettre à une décision d'arbitrage ou judiciaire et commet 
une violation de l'article 2 du Traité ou une violation de 
l'article 46 ou 45 du traité de Versailles, les clauses de 
l'article 4 de ce Traité seront applicables v c'est à dire al- 
ler devant la Société des “ations, ou prendre des mesures plus 
fortes + Ve rappelle cette clause au Tribunal, à cause de la 
citation d'Hitler que j'ai mentionnée au début quand il dit 
que le Gouvernement allemand maintiendrait scrupuleusement tous 
les traités signés volontairement , même ceux concdus avant 
son accession au pouvédir - 
Bersonne à mon avis néa jamais discuté un instant ce qui pour- 
rait &tre dit du Traité de Versailles 3 Stresmann a agi 
volontairement lorsqu'il signa avec les autres représentants 


le Pacte de Locarno pour l'Allemagne, signé non seulement par 


lui mais également par Herr Hans “uller + 
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5/12/45 
15 he - 16 h. 
D,1 


La signature ne porte pas seulement le nom de Stresseman 
mais aussi celle de Hans Lutheæ si bien que vous avez ici un traité 
auquel l'Allemagne a adhéré librement, et qui lie l'Allemagne à 
ce sujet.J'attire l'attention du Tribuna}sur l'Article 8, qui | 
traite du laps ne temps pendant leque} ce traité sera valable. Je 
pourrai lire toutes ces clauses si le Tribunal le désire, Il Pré- 
cise notamment : 

"Le traité actuel sera enregistré & la Société des Nations 
en accord avec la Convention de la Société. Il restera en vigueur 
jusqu'à ce que le Conseil, agissant sur la demande de l'ur ou 
l'autre des parties contractante notifiée aux autres puissances 
signataires trois mois à l'avance, et votée au moins par une majo- 
rité des deux tiers, décide que la Société des Nations assure 
une protection suffisante aux puissances contractantes. Ce traité 
cesrera d'être en vigueur à l'expiration d'une période d'un en 
après une telle décision." 

En signant un tel traité, les représentants allemands 
mirent clairement la question de violation des traités dans des 
mains autres que les leurs. Ils étaient à la fois membres de la So- 
ciété, et membres du Conseil de la Société, mais ils s'en remettaient 
à la décision de la Société, 

Le traité suivant est le traité d'arbitrage entre 1'Allema- 
gne et la Tchécoslovaquie, qui était un des Etats signataires du 
pacte de Locarno. Je le présente sous le n° GB 14. C4est le docu- 
ment britannique? .C. 14, apperdice C, accusation 8, Je 1éai da jà 
mentionné et je n'insisterai pas davantage, mais les seules clauses 
qui intéressent le Tribunal sont l'Article un, qui est la clause 
décisive : "Toute discussion entre la Tchécoslovaquie et l'Allemagne 
au sujet ..." 

(Discussion entre M. le Président, et Sir David Maxwell Fyfe 


au sujet des numéros de documents) 
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Sir DAVID MAXWELL FYFE ~ Je lisais au bas de la page, 
Article 1 : 

"Toute discussion de quelle que sorte que ce soit entre 
l'Allemagne et la Tchécoslovaquie au sujet de laquelle les par- 
ties sont en conflit, en ce qui concerne leurs droits respectifs 
et quil ne serait pas possible de règler d'une façon amicale 
par les méthodes normales de diplomatie seramk soumise pour une 
décision soit à un TRibunal d'Arbitrage, ou à la Cour Permanente 
de Justice Internationale, conme établi ci-après." 

"Les parties sont d'accord sur le fait que les discus- 
sions mntionnées ci-dessus comprennent en particulier celles 
mentionnées dans l'Article 13 de la Convention de la S.D.N. 
Cette clause n'est pas applicable à des discussions sur des évè- 
nements antérieurs aux traités actuels, et appartenant au pasré, 
di scussions dont le règlement exige une procédure spéciale ba- 
sée sur d'autres conventions spéciales entre les parties con- 
tractantes, et qui seront règlées en conformité avec les clau- 
ses de ces conventions." 

"Ce traité reste en vigueur conme traité de garantie 
mutuelle." 

Je crois que c'est tout ce que j'ai besoin de dire de 
ce traité., Mon ani, M, Alderman l'a dé À mentionné, corne traité 
auquel le Président Bénès a fait appel pendant la crise de 1938. 
Le neuvième traité, qui ne se trouve pas dans ce livre de docu- 
ments sera présenté par moi officieusement, csr mon ani M. Roberts 
en lira les parties appropriées.I1 est mentionné dans 1'scuusa~ 
tion 9 de l'appendice 6. L'arbitrage entre l'Allemagne et la 
Tchécoslovaquie dans le pacte de Locarno est précisé dans l'ar- 
ticle GB 15. Tous ces traités sont faits dans les mêmes termes, 
et je ne les lirai pas tous. Mon am M. Rotertsles présentera 
et je PERAE A A REE au Tribunal d'sccepter officiellement 
ce document pour le moment. La même chose s'applique au traité 


10, qui est mentionné dens l'accusation 10 de l'appendice C2 
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C'est le traité d'erbitrege entre l'Allemagne et la 
Pologne, dont je demande au Tribunal de prendre 1a Preuve corre 
acquise, et qui porte les chiffres : GB 16, et le Colonel 
Griffith Jones le traitera lorsqu'il s'occupera de la question 
polonaise. Je demanderai au Tribunal de notifier maintenant une 
question qui n'est pas un traité, mais une déclaration solennelle 
conme document TC 18, que je fournis maintenant sous le numéro 
de pièce GB 17, et je demande au Tribunal d'en considérer la 
Preuve corme acquise: 

C'est une déclaration de l'Assemblée de lu S.D.N. L'im- 
portance de cette décleration en est la date, qui est le 24 Sep- 
tenbre 1927. Le Tribunal se souviendra que je lui ai demandé 
de considérer conme acquis le fait selon lequel l'Allemagne était 
devenue mem bre de la Société des Nations, en 1926, un an aupa- 
ravent. L'importance de cette déclaration réside non seulement 
dans ses effets sur le plan du droit international, mais aussi 
dans le fait qu'elle a été adoptée unanimement par 1'Assemblée 
de la £.D.N. dont l'Allemagne était un membre libre et actif 
à cette époque. Je penge que je n'ai besoin de lire, dans ce do- 
cument € 18 que le discours qui commence par: " jy, Sokal 
rapporteur pour la Pologne ... etc...” puis la traduction après 
que le rapporteur eut traité des formalités qui vensient d'être 
étudiées et adoptées, I] dit: 

" "Faragraphe 2 = Le Comité estime que, pour le moment, 

une résolution solennelle de l'Asserblée, déclarent que des guer- 

res d'egression ne doivent jamais être utilisées comme un moyen 

de régler des discussions entre leg Etats, constituent un crime 

international, aurait un effet salutaire sur l'opinion publique, 

et aidersit à créer une atmosphère favorable, pour l'oeuvre future 

de la Société en matiére de sécurité et de désarmement." 
Reconnaissant que la résolution he constitue Pas un ine- 

trument légal régulier qui sersit adequat en soi, et représente- 


rait ane contribution concrète de sécurité, le Troisième Corni. té 
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De4 
est unenimement d'accord quant à sa grande veleur morele et 
4ducetive, et demende à l'Assemblée d'adopter le résolution," 
Je lis les termes de cette résolution, qui montrent ce que tent 
de Nations y compris l'Allemagne, ont considéré à ce moment-là : 

"L'Assemblée, reconneissant le soliderité qui unit le com- 
muneuté des Nations, et insrirée du ferme désir de maintenir la 
peix générale, étent convaincue qu'une guerre d'egression ne peut 
Hameis servir comme un moyen de récler des discussions internatio- 
nales et est var conséquent un crime internati nel, "t 

"considérent qu'un renoncement solennel à toute guerre d'egres 
sion tendrait à créer une atmosphère de confiance générale, desti- 
nge à faciliter le progrès de l'oeuvfe entrenrise en vue du 44- 
sermement * 

déclere : 

"1°) que toutes guerres d'egression sont et seront toujours 
interdites, 

wo?) que tous les moyens pacifiques doivent être utilisés 
pour régler les discussions de toute sorte, qui nourraient se 
produire entre Etats, 

"L'Assemblée déclere que les Membres de le Société des Nae 
tions sont sous l'obligetion de se conformer à ces principes," 

près un vote solennel, le Président enonce - et vous le 
verrez à le fin - que toutes les délégations s'étant prononcées 
en fever de le déclaration soumise par le Trois ième comité, la 
déclarent adoptée à l'unanimité, 

M. LE PRESIDENT - Quelle est le date ? 

GIR DAVID MAXWELL FYFE - 24 Septembre 1997. L'Allemagne edhé- 
re à le Société des Nations le 10 Septembre 1996, 

Le dernier traits général que je présente au Tribunal est le 
pacte Briand-Kellogg, pacte de Paris, de 1998, que mon 4rudit emi, 
le Procureur générel, en ouvrent ce procès, a lu in-extenso, et 


commenté de façon détaillée, Je fournis comme pièce GB I8, le 


document britennid@ue TC I9 , qui est une conie de ce pacte, 
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Je ntaveis pas l'intention, à moins que le Tribunel n'en dé- 


cide eutrement, de le relire, étent donné que le Procureur général 


l'a lu hier in-extenso, C'est pourquoi je fournis ce document au 


Tribunal, 

Il ne me reste qu'à fournir eu Tribunal certeins documents 
que M. Alderman a mentionnés eu cours de son discours, et m'a 
laissés. Je crains de ne pas les avoir placés par ordre chronolo- 
gique, parce qu'ils ne se reæpœtent pas eu traits, mais à l'ar- 
ticle du document de M. Alderman. Le premier est le document TC 26. 
C'est une assurance contenue dans le discours d'Hitler, du 21 
Mai 1935. Il est très court, Je le relis : 

"L'Allemagne n'a ni l'intention ni le désir d'intervenir 
dens les effeires intérieures de l'Autriche, d'ennexer l'Autriche 
vee de se rattacher ce pays." 

"Le vewle ellemand, et le Gouvernement allemend ont cepen- 
dent le désir trés compréhensible de sortir du simple sentiment 
de solidarité dû à une escendence nationale commune, et désirent 
égelement que le droit de déterminetion soit gerenti, non seule- 
ment aux nations étrangères, mais au peuple allemend, nartout, 
moi-même, je crois qu'un régime qui n'est nas ancré dans un peu- 
ple, assisté par le peuple, et désiré par le peuple, ne peut 
exister de fæ on permanente," 

Le document suivent est le document TC 22, qui se trouve 
à la pege suivante. Je fournis ce document comme pièce BG I9. 
C'est une copie de la proclemation officielle de l'accord entre 
le Gouvernement fédéral de l'Autriche, le 11 Juillet 1936. Je 
suis pratiquement certein que M. Alderman a lu le document, et 
je demande au Tribunal de se reporter au peragraphe À : 

"Le Gouvernement ellemand reconnaît le pleine souveraineté 
de l'Etat fédéral d'Autriche, au sens des proclamations du Chef 


ellemand et Chencelier, du 21 Mài 1935," 
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Je fournis ce document pour GB 20. J'ai meintenent trois do- 
cuments q,,e M. Aldermen m'a demandé de fournir, et qui concernent 
le Tchécoslovaquie, Le premier est le document C 97, que le Tribu- 
nel trouvera en deuxième nosition après celui que je viens de lire, 
C'est l'assurance de l'Allemesne à le Tchécoslovaquie, et je 
fournis ce document comme GB 21. C'est une lettre de M. Mezeryk 
à Lord Halifax, le 12 Mars 1938. Une fois de plus, je nense que 
M. Aldermen a lu ce document, Il en a certainement cité le &décle- 
ration faite par l'accusé Goering, qui aoparait dans le troisiè- ’ 
me paresrephe, Goering a employé les mots : "Ich gebe Ihnen mein 
(je vous donne ma parole d'honnept). a 

Trois paragraphes plus bes, mrés que l'eccusé Goering 
ait demendé qu'il n'y ait pas une mobilisation des troupes Tché- 
cosloveques, et dens le paragraphe suivent : 

"M. Mazebyk fut en état de lui donner des assurances définies 
à ce sujet, et parla evec l'eceusé Von Neurath, qui entre autres 
choses l'essura eu nom de Hitler que l'Allemagne se considérait 
encore comme liée ner la convention d'erbitrase sermmo-tch£co- 
slovaque, conclue à Locarno en Octobre 1995," 

J'ai renpelé au Tribunal qu'en 1925, M. Stressemen nerleit 
au nom de l'Allemagne, dans un accord conclu volonteirement, Et 
même s'il y avait eu le moindre doute, voici l'eccuséx Von Neurath 
qui donne une assurance eu nom d'Hitler, selon laquelle 1'Allema- 
gne Se considère encore liée par la convention d'arbitrage germano- 
tehécosloveque, le 12 Mars 1938, six mois event que le Dr Bénés 
eit fait tn enpel désespér4 à cet accord, avent l'invasion de 1938, 

La position difficile du Gouvernement tchécoslovaque est 
établie dens le demier paragraphe, où M. Mazeryk dit : "On ne peut 
cependant manquer de voir avec une grande eppréhension la suite 
des £vènements en Autriche, entre le dete de l'accord bilatéral 
entre l'Allemagne et l'Autriche, le 11 Juillet 1936, et hier, 11 
Mars 1938. " Je ne commenterai pas ceci, mais c'est une des phreses 


les plus importentes se référent à cette périodes 
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Le document suivant, qu se trouve dens le page suivente 
est le document britannique Tc 28, que je fournis comme piace 
GeBe22. C'est une essurence du 26 Septembre 1928, qu'Hitler 
donne à le Tchécoslovaquie, Une fois de plus, le Tribunal 
contrôlere, meis je ne crois pes que M. Alderman l'ait lu, 

Il contient des points extrêmement importents, en ce qui con- 
cerne les satiné gouvernement eux allégués nar les nazis, 
selon lesquels les conspirateurs nazis verpétrérent leurs 
crimes, Ce document dit : 

"J'ai peu de choses à exmliquer, Je suis reonne ssent 
à M Chamberlain de tous Ses efforts, et je l'ai essur4 que 
le neunle ellemend ne deménde que la naix, mais je lui ai 
dit eussi qu'il y a des limites à notre netience." 

Le Tribunal se Souviendre que ceci se nasse entre le trei- 
té de Goldesbere et le pecte de Munich : 

"Je l'ei essuré de pius - et je le rénate ici - que lors- 
que ce nroblème sere résolu, il n'y eura plus de problèmes 
territorieux nour l'Allemesne en Europe, Je l'ai assuré d'au- 
tre part que, à nertir du moment orf le Tchécoslovequie aure 
résolu ses eutres difficultés, c'est-à-dire lorsque les Tchè- 
ques seront errivés à un accord evec leurs sutres minorités, 
d'une feçon pacifique et sens Sppression, je ne serai plus 
intéressé par l'Etat Tchèque. Et ceci, je le germ tis en ce 
qui me concerne, Nous ne voulons pes des Tchèques," 

"Mais il nous faut eussi déclarer devent le peuple al- 
lemend qu'en ce qui concerne le problème des Sudétes el lemends 
me patience est à bout. J'ai fait à M, Bénès une offre qui 
n'était. nes eutre chose que le réelisetion de ce qu'il eveit 
déjà promis. Il a meintenent entre ses meins le paix ou la 
guerre : ou bien il acceptera cette offre, et donnera enfin 
aux Allemends leur liberté, ou bien nous obtiendrons cette 
libertés nous-mêmes." 


Ceci se nasseit Six mois event le 15 Mers, Hitler diseit 
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dens le second paragrephe "qu'il n'avait pes besoin des 
Tchèques" eu moment même ov 11 violait ces paroles, 

Le dernier document qu'on m'a demendé de fournir, et 
que je demande eu Tribunel de considérer comme acquis, je 
le fournis comme pièce GB 23 = Document britannique TC 23, 
C'est une copie de l'eccorà de Munich, du 28 Septembre 1938, 
Il est signé par Hitler, plus par M.M. Chamberlain, Daladier, 
et Mussolini., Il est surtout un eccord règlant l'entrée des 
trounes allemendes dens le territoire ellemend des Sudétes, 

L'Allemagne, le ROYaime-Uni, le France et l'rte ie 
prenant en considération l'eccord déjà acquis en principe 
pour le cession à l'Allemasne du territoire allemend des 
Budétes, ont décidé, selon les termes et conditions suivants de 
yas la cession et des mesures qui en étions, et ner cet 
eccord se considèrent comme responsables de l*exécutim des 
mesures nécessaires, 

Dens l'Article 4, on lit : "L'oceunetion par échelons 
du territoire en majorité ellemand ner les troupes allemandes 
commencere le ler Octobre. Les quatre territoires sont mar- 
qués sur le certe ci-jointe," et dans l'A rticle 6 : "La 
déterminetion définitive de le frontière sera feite par une 
Commission internationale," T1 prévoit aussi divers droits 
d'option et le libération đe forces Tchques chez les ter- 
ritoires ellemends des Sudètes, C'est ce qu'Hitler demen- 
deit, dans ce passage quelque peu réthorique que je viens 
de lire. 

Il sere observé qu'il y a une annexe des plus signifi- 
catives à cet accord : 

"Le Gouvernement de Se Majesté, et le Gouvernement Fran- 
geis ont edhéré à l'eccora cu-dessus, Stent donné qu'il s'en 
tiennent à l'ordre contenu dens le Paragraphe 6 des proposi- 
tions englo-frencaises au 19 Septembre, se rapportent A une 


gerentie internationele des nouvelles frontières de l'Etat 
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Tchécosloveque, contre une agression non-provoquée," 

"Lorsque le question des minorités polonaise et hongroi- 
se enTchécoslovaquie aura 4té règlée, l'Allemagne et l'Itelie 
donneront pour leur part une garentie à la Tchécoslovaquie. 
Wes minorités polonaise et hongroise font partie de le ques- 
tion tchécoslovaque." 

Ceci est ce que M. Alderman m'a demandé de présenter : 
l'action du 15 Mars a été une violation flagrarte de cet 
accord. Telle est le partie de le question que je désireis 
présentere 


M, LE PRESID NT = Nous allons suspendre la séance pen- 


dent dix minutes, 


SIR GRIFFITH JONES + Plaise eu Tribunal : d'abord, le 
chef d'accusation 2 de l'acte d'ecuusetion précise que ces 
accusés perticinèrent eux plans, à la nr£peretion, eu dé- 
clenchement et à l'exécution de diverses guerres d'agression, 
en violation de traités internationa x, Mon but est meinte - 
nent de présenter au Tribunal la preuve se rmportant à ces 
guerres d'agression, contre la Pologne, coxitre le Royeume- 
Uni, et contre la France, 

Dans le paragraphe B des articles du chef d'accusation 
2, il est fait allusion au chef d'accusation 1 en ce qui 
concerne les allégations selon lesquelles ces guerres Stei ent 
des guerres d'agression, Le chef d'accusation établit aussi le 
déteil des plans et de la nréneration de ces guerres, et en 
particulier on trouvera ces allégations dens le paragranhe 
F 4. Mais avec l'epprobation du Tribunal, j'ai l'intention 
d'ebord de traiter des allégations de violation de træ tés 
contenues dans le Paragraphe C et dont les détails sont 


précisés dens l' ennendice C. Ces sections de l'mpendice ^ 
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qui se rapportent à le guerre contre le Pologne, sont le 
Section 2, qui indique une violation de la convention de La 
Haye sur le règlement paëifique des conflits internationaux 
et dont on a déjà parlé au Tribunal - je n'ai pas l'intention 
d'en dire davantage sur ce point - puis la Section 3 de l'ap- 
pendice C, et la Section 4 qui reprochent des violations 
contre d'autres conventions, 

Le section 5, subdivision 4, accuse une violation du tra- 
t£ de Versailles, en ce qui concerne la ville libre de Dentzig 
et le section 13, précise une violation du pacte PBriend-Kellogg 
On s'est d£jà occuné de tous ces traités, Tl ne me reste 
qu'à m'occuper des deux autres Sections de 1' ~ pendice C 
le section 1° qui précise un: violation du treité d'arbitre- 
ge entre l'Allemagne et le Pélogne, siens à LOcerno le T6 
Pctobre 1925, et la section 15 de l'annendice c qui accuse 
une violetion de le décleretion de non-agression intervenue 
entre l'Allemagne et le pologne, le 26 Janvier 1934, Si le 
Tribunal veut bien prendre le nertie 1 du livre de documents 
britanniques n° 2, je direi dens un moment fomment les autres 
parties sont divisées, Il y a six parties dens ce livre de 
documents, Pour le moment, le Tribunal s'occupera de la 
première partie, Le livre de documents qui avait été remis 
à le défense est exactement dens le même ordre, meis forme 
un Seul volume au lieu de six. 

Le traité d'arbitrage entre l'Allemegne et le Pologne 
est le document TC 15. C'est le dernier document du livre. 
Il a déjà été fourni sous le numéro de pièce GB I6. Je cite 
le préambule, et les erticles 1 et a; 3 

"Le Brésident de l'Empire allemend, et le Président de 
ha République polonaise sont £selement résolus à maintenir 
le paix entre l'Allemaene et le Pologne, en assurant le rè- 
glement pacifique des diff‘rends qui peuvent se produire en- 


tre les deux pays,” 
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"Déclerent que le respect des droits établis ver trai- 
tés, ou résultent de le loi des Nations est obligatoire nour 
les Tribuneux internationaux, " 

"D'eccord nour reconnaître que les droitsd'un Stat ne 
peuvent être modifiés qu'avec son consentement, " 

"Et considérant que l'observation sincère des méthdies 
de réclement necifique des discussions internationales per- 
mettrait de résoudre sans recourir à le force des questions 
qui pourraient devenir le ceuse de division entre ces Etets, 

"Ont décidé : 

(et ensuite, je passe à l'article 1) 

"Toute discussion de cette sorte entre l'Allemagne et 
le Pologne au sujet desquelles les parties peuvent être en 
conflit sur leurs droits respectifs, et quil peut être im- 
possible de résoudre mmicalement per les méthodes dinlomati- 
ques normales, seront soumises pour décision à un Tribunal 
d'Arbitrege, ou à la cour permanente de Justice Internatio- 
nale, comme indiqué ci-dessous : " 

(je passe à l'erticle 2) 

"Avent que l'on puisse recourir à une procédure d'erbi- 
trage devent la Cour nermenente de Justice Thternetionale, 
le discussion peut d'accord entre les parties, être soumise 
en vue d'un règlement emicel à une Commission permanente in- 
ternetionele, nommée "La Commission de Conciliation Permanen- 
te” et fonstituée en accord avec le traité actuel," 
(eprès quoi le traits établit la procédure pour l'arbitrage 
et la conciliation. 

M, LE PRESIDENT - N'est-id pas rédigé dens les mêmes ter- 
mes que le traité d'arbitrage entre l'Allemagne et le Tehécoslo- 
vaquie et l'Allemapne et la Belgique, " 

SIR GRIFFITH JONES - Oui, et ces deux treités ont ét4 si- 
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gnés à Locernn. 


Les termes de l'accusation dans le paragraphe 10 seront = 
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vous le noterez - que l'Allemagne, le ler Septembre 1939 

a attaqué illégalement et envehi la Pologne, sens avoir au 
préaleble cherché à rècler son difféfend evec ce nays par 
des moyens necifiques. 

L'eutre traits que je mentionne est le dScleration zer- 
meno-moloneise du 26 Janvier 1934, et qui se trouve le der- 
nicr document de le première vertie du livre de documents du 
Tribunal. Ctest le Sujet du nereg-enhe 10 de l'enpendice g. 

"le Gouvernement allemand et le Gouvernement polones", Ceci 
naturellemeht, 8 4t4 sions le 26 Jenvier 1934, 

"Le Gouvernement allemend et le Gouvernement polonais 
considèrent que le moment est venu d'introduire une nouvelle 
ére dans les relations politi ques entre l'Allemesne et le 
Pologne, par un accord direct entre les Etats," 

"Ils ont done décidé ner le présente déclaratim d'étebli 
une bese pour la formation future de ces relations, Lest Cou- 
vernements essurent que le maintien et l'assurance d'une paix 
permanente entre leurs Pays est une condition essentielle de 
le paix s£n£rele en Europe, 

M. LE PRESIDENT - T1 n'est nes utile de dire tout cela, Nous 
en considérons le preuve comme acquise, 

SIR GRIFFITH JONES - mn ce qui concerne les feits qui se- 
ront elléeuéss plus tera ver le Gouvernement nezi, j'attire l'at- 
tention tout particulièrement sur le dernier nerarrenhe de cette 
décleretion : 

"Cette décleration restere en vigueur pour une vériode de 
dix ans, à partir du jour de l'échense des instruments de rati- 


fication, gu ces ox dk ne serait pas dénoncæner l'un des deux 


Gouvernements, six mois avent l'expiration de cette période, le 


continuere à être en vigueur, mais pourra dors être dénoneé@ par 


un des Gouvernements, n'importe quand, et Six mois à l'avance," 
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16 h, à 17 he 


Je passe dé ls violation des traités à la présentation 
& la Cour des allégations sur le plan et la préparation de ces 
guerres et l'allégation que ces guerres étaient des guerres dagres- 


sion. 


Il est utile que ces documents sient été divisés en part 
ties séparées, Ši le Tribunal veut regarder l'index qui est un li- 
vre séparé à la première page, on verra comment sont divisés ces 
documents. Partie 1,"trsités"; la partie @ porte le titre " Preu- 
ves des intentions allemandes avant mars 1939 ", C'est de cette 


partie que je m'occuperai maintenant, 


On a montré au Tribunal que les actions contre l'Autriche 
et la Tchécoslovaquie étaient en elles-mêmes une partie de la pré- 
paration pour d'autres agressions. Et maintenant Seulement, m'ocau- 
pant de l'histoire originale de cette question je voudrais attirer 
l'attebbion de la Cour sur cette partie de la preuve qui montre 
que, même à ce moment-là, avant que les Allemands aient capturé 
toute la Tchécoslovaquie, RU: g prêts à combattre 
l'Angleterre, la Pologne et la France si c'était nécessaire pour 
accomplir leurs buts préliminaires et qu'ils se rendaient parfaite- 
ment compte du temps qu'ils devraient y mettre. Qui Plus est, quoi- 
que pas plus tard que mars 1939 ils sient commencé leur prépsration 
immédiate pour une guerre spécifique contre la Pologne, ils avaient 
depuis longtemps eu dans l'esprit l'idée d'attaquer la Pologne une 
fois la Tchécoslovaquie Complètement capturée, Durant cette période 
aussi =- et ceci se passe durant toute l'histoire du régime nazi 
en Aen - durant cette période et celle ui suit dans le courant 
de laquelle ils font leurs préparatifs et exécutent leurs Plans , 


ils donnent su monde extérieur des assurances, assurances après 


assurances pour endormir touts Soupgons sur leur véritable but. 


Le Procureur Général vous a dit hier les dates de ces 





i OWN N 


ments mieux que lesdocuments peuvent le dire eux-mêmes, 
Les documents de ce livre sont rangés par ordre et le 
premier auquel je me réfère est le document TC 70, por- 


tant le n° Pièce GB 25, 


Re est intéressant de voir ce qu'Hitler dit 


de l'accord avec la Pologne en janvier 1934, 


" Lorsque j'ai pris le governement le 30 jan- 
vier, lesrelations entre les deux pays semblsient plus 
qu'insatisfaisantes. Il était à crbindre que les diffé 
rents qui existaient, dus aux clauses territoriales du 
traité de Versailles et à latension mutuelle qui se 
cristallissit graduellement en état d'hostilité, sffls 
persistsient, ne pourraient qu'acquérir trop facilement 


le caractére d'une hostilité traditionnalle dangeureuse 
Je passe à l'avant-derrier paragraphe, 


" Dans l'exprit de ce traité, le gouvernement 
allemand veut et se prépare & cultiver des relations 
économiques avec la Pologne de telle facon que, ici 
ausbi, l'état de soupçon peu profitable puisse être 
sui vi d'une période de coopération utile. Nous sommes 
particulièrement satisfaits que la même année le gou- 
vernement national socialiste de Dantzig ait pu effec- 
tuer une calrification semblables de ses relations avec 


son voisin le Pologne." 


Ceci était en 1934, Trois ens Plus tard encore, 
le 30 janvier , parlant devant le Reischtag, Hitler dit } 
( c'est le document PS 2369, qui porte le n° GB 26 )Si je 
le puis, j'éviterai autant que possible de répéter des 


Passages que le Procureur Général a cités. Je passe le 
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premier paragraphe qui a déjà été cité, mais j'éviterai à 


l'évenir de me répéter, 


" Per une série d'accords, nous avons élininé 
les tensions existantes et par conséquent, contribué 
considérablement à une amélioration de l'atmosphère eu- 
ropéenne, Je ne fais que rappeler un accord avec la Po- 
logne qui a été à l'avantage des deux côtés. Les vérita- 
bles honmes d'état n'oublient pas les réalités mais 
les considérent. La nation italienne et le nouvel état 
italien sont des réalités, Lanation allemande et le Reic? 
allemand sont également des réalités. Et, à mespropres 
concitoyens je dirai que la nation polonaise et la Po- 


logne Sont devenues une réalité." 
Ceci se passait le 30 janvier 1937. 


Le 24 juin 1937, nous avons un ordre trés secret, 
C 175 qui a déjà été fourni conme pièce des Etats Unis 69, 
C'est un ordre très secret promulgué parle ministre du Reich 
à la Guerre et conmendéant en chef des forces armées, signé 


" Von Blomberg ". En haut, écrit per un officier ; 


" Les documents en relation avec cette question et 


" s'y rapportant doivent être écrits per un officier." 


Donc, c'est extrêmement secret. Avec ce document, 
j'inclus une directive pour la préparation uni fi ée pour la 
guerre et les forces armées afin qu'elle entre en vigueur le 
ler janvier 1937. La directive incluse est divisée en parties : 
Partie 1 : Principes généraux ; Partie 2 : Eventuali tés de 


guerre probable ; Partie 3 : préparation spéciale, 


Le Tribunal se souviendra de la position générale 
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que l'Allemagge n'avait pas besoin de considérer une attaque 


d'aucun côté, 
Je passe au second paragraphe : 


ess... mPOur permettre l'exploitation mi li taire 
des situation politiques favorables si elles devaient se ren- 


contrer, " 


Puis, il établit les préparations qui devaient, être 
faites ; et j'attire l'attention du Tribunal particulièrement, 


sur le paragraphe 2 B : 


"La mobilisation sans annonce publique afin de 
mettre les forces armées en état de compenser une guerre 
soudaine et faite par surprise, à la fois envers le force 


et envers le temps," 
À la dernière page, paragraphe 4 


" Des préparatifs spéciaux doivent être faits 
dans le cas des éventualités suivantes : intervention ar- 
mée contre l'Autriche, affaires belligueases avec l'Espa- 


gne rouge." 


Et pour montrer qu'elles étaient leurs appréciations 


&r¢e moment 1A en ce qui concernait leurs actions contrel'Au- 


triche et ls Tchécoslovaquie qui devaient les amener à la guerre 


" Etpêcher l'Angleterre, la Pologne et la Lüthua- 


nie d'entrer dans la guerre contre nous," 


Si le Tribunal meut tourner la Page pour trouver la 
deuxiéme psrtie de cette directive, page 5 de ce document, $ 


"Eventuali tés de guerre probable" 
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"Les suppositions suivantes, buts et tâches, 
seront le xéxkemamtg fondement du réglement des éventua- 


lités probables en matière de guerre, 


Concentration. 1 guerre sur deux points avec 


des points focaux à l'Ouest, 


Supposit ons. A l'Ouest, la France est l'adver- 
saire ; la Belgique peut se mettre aux côtés de la France, 
tout de suite, ou plus terd ou famais. Il est possible 
que la France viole la neutralité de laBelgique si cette 
dernière est neutre. Elle violera certainement celle du 
Luxembourge" 

Je passe maintenant à lapartie 3 que l'on trouvera 
page 9 de cette piéce et je mentionne particulièrement le der- 
nier paragraphe de cette page sous le titre " Cas spécial - 
extension Rouge et Vert " ( on se souviendra que Rouge était 


l'Espagne et Vert la Tchécoslovaquie ). 


" Le pointi teire et FExegkns politique uti- 
lisés comme bases pour des plans de concentration rouge 
et vert peut être empiré si l'Angleterre, la Pologne ou 
le Lithuanie se mettent auxcôtés dénos adversaires. La- 
dessus, notre situation militaire empirera d'une façon 
absolument insupportable et sans espoir. Les chefs poti- 
tiques feront tout ce qui sera en eur pouvoir pour gar- 
der ces pays neutres et particulièrement l'Angleterre et 


la Pologne." 


Après quoi, il établit les conditions qui doivent 
faire la base des discussions. Et je laisse le document. On 


nogera la date de juin 1937 qui montre cħìairement que, à cette 
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date le gouvernement nazi considérait la probabilité de combat- 
tre l'Angleterre, la Pologne et la France et était parfai tement 
prêt à le faire. Le 5 novembre 1937, le Tribunal se souviendra 
qu'Hitler fit une conférence à laChancellerie du Reich dont le 
compte-rendu a été mentionné et nommé les notes de Hoszbachk. Je 
ne fais que mentionner une ou deux lignes de ce document pour 
rappeler au Tribunal lesrapports - d'Hitler concernent l'Angle- 
terre, la Pologne et la France. Page 1 de cette pièce, au mi- 


lieu de la page : 


" Le Fuehrer déclare alors : le but de lapoliti- 
que allerende «st la sécurité et lapréservation de la Na- 
tion et de sa propagation. Ceëi est par conséquent un pro- 


blème spacial." 


Il continua alors " participation à l'écohomie de guer- 


à lafin de la page 2 : 


" La seule issue est une issue qui peut sembler 
imaginaire est de se procurer un plus grand espace vital, 
effort qui de tout temps a été la cause de la formati on 
des établissements et des migrations des nations." 


Et à la fin de ce preni er paragraphe de la page 3 : 


" L'Histoire de tous les temps, l'Empire Romain, 
l'Empire Britannique, ont montré que toute extension spa- 
ciale ne peut être effectuée qu'en brrsant la résistance et 
en prenant des risques, Même des revers sont inévitables, 
ni autrefois, ni aujourd'hui on n'a trouvé des espaces en 


propriétaire. L'attaque se heurte tou jours au propriétaire," 


Il est clair que cette référence n'éthit pas seulement.. 


LE PRESIDENT. - Ceci a déjà été lu. 
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SIR GRIFFITH JONESe - Mon but n'était que de collec- 


tionner, en ce qui concerne l'Angleterre et la Pologne des 
preuves qui ont été déjà données. Si le Tribunal ne pense pas 


que ce soit nécessaire... 


LE PRESIDENT. - Le Tribunal serait désireux qu'on ne 


relise pas ce quia déjà été lu. 


SIR GRIFFITH JONES. - Je passerai done su document 
sui vante Ce document a dé jà été mentionné par le Procureur Gé- 
néral et montre qu'à la date où la réunion de Hosgbach avait 
lieu on promulguait un Communiqué résultat de l'audience de 
l'ambassadeur de Bologne avec Hitler et ce qui avait été dit 
au cours de la conversation. On confirma que les relations 
germano-polonaises ne devaient pas être menacées par la ques- 


tion de Dantzig. C'est le document TC 23 et GB 27. Le 2 janvier 
LE PRESIDENT, =- Est-ce que ce document a dé jà été lu? 


SIR GRIFFITH JONES. = Il a été lu par le Procureur 


Général dans son discours d'ouverture, 


Le 2 janvier 1938, une personne inconnue écrivit un 
memorandum pour le Fuehrer, Ce document était l'un des documents 
du Ministére des Affaires Etrangéres allemandes dont uh micro- 
film a été capturé par les troupes alliées lorsqu'elles sont 
entrées en Allemagne, Il porte le titre " Très Confidentiel ", 

" Personnel seulement " et est appelé " Déduction sur le rap- 
port, Ambassade d'Allemagne à Londres se rapportant à une chute 


prochaine des relations anglo allemandes" 


" En se rendent compte que l',llemagne ne se lie- 
rait pas à une querelle d'état au centre de l'Europe et 
que tôt ou tard un conflit militaire en Europe est possible 


l'espoir d'un accord disparaftra peu à peu parmi lespoliti- 





iN 


ciens anglais germanophiles en tant qu'ils ne jouent pas 
un rôle qui leur a été assigné. AinBi, la question se pose, 
lAngleterre et l'Allemagne seront-elles forcées à la fin 
d'être dans des camps séparés et de mrcher l'une contre 
l'autre ? Pour répondre à cette question, il faut se rendre 
compte des points suivants. Un changement du statuquo à 
l'Est au sens allemand ne peut être exécuté que par la 
force. Aussi longtemps que la France saura que l'angleterre, 
qui, pour ainsi dire a garanti son mike aide à la France 
contre l'Allemagne, est à son côté , elle combattra pour 
ses alli és de l'Est très probablement et ainsi, la guerre 
entre l'Angleterre et l'Allemagne est toujours possible, 
Ceci implique que, même si l'Angleterre ne veut pas la 
guerre, l'Angleterre, croyant qu'elle doit défendre es 
frentiéres du Rhin, sera attirée automatiquement par la 
France. En d'autres termes, la paix entre l'Angleterre et 
l'Allemagne reste entre les mains de la France qui amènera 
une guerre entre l'Allemagne et l'Angleterre par une guerre 
dire l'Allemggne et laFrance. Il s'ensuit qu'une guerre 
entre l'Angleterre et l'Allemagne par la faute de la France 
ne peut être évitée que si la France seit, dès le début, 
que les forces de l'Angleterre ne seront pas suffisantes 
pour garantir leur victoire commune, Une telle situation 
pourrait forcer l'Angleterre et par conséquent la France 
à accepter beaucoup de choses qu'une forte coali tion angli- 
française ne tolèrerait jamais. Cette sitaation se présen- 
terait par exemple si l'Angleterre, par un armement insuf- 
, Par suite 
fisant, ou remmaxrésuikaÿ de menaces contre son Empire par 
une coalition de puissances supérieures - par exemple, 1'Al- 
lemagne, l'Italie et le Japon - devrait grouper ses forces 


militaires en d'autres endroits et par conséquent ne pour- 
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raient assurer à la France une side suffisante en rurope, 


La page suivante contbhue à discuter lespossibilités 
d'une forte coalition avec l'Italie et le Japon. Je continue 
à cter à la page suivante où Raeder résume ses idées dans le 
paragraphe 5. Par conséquent lesconclusions que nous faisons 


sont 3 


"le Hmécricurement, une compréhension plus 
grande avec l'angleterre en ce qui concerne la protection 


des intérêts de nos aris. 


ge rormati n en grand secret mais avec une te- 
nacité très grande d'une coalit on contre l'Angleterre, 
c'est-à-dire un resserement de notre amitié avec l'Italie 
et le Japon ; et aussi, le gain de nations dont les inté- 


rêts se conforment aux nôtres directement ou indirectement, 


Une coopération étroite et confidentielle des 
diplomates des trois grandes puissances dans ce but. Ce 
n'est que de cette façon que nous pourrons affronter l'An- 
gleterre que ce soit, dans un réglement que ce soit dans 
une guerre. L'Angleterre sera un adversaire dur et astu- 
cieux dans ce jeu des diplomaties, La question particulière 
Savoir si en cas de guerre//1/ per l'Allemagne en Europe 
Centrale, la France ( je crains que la traduction ñe soit 
pas tres bonne ) la France et par conséquent l'Angleterre 
interviendraient, dépend des circonstances dans lesquelled 
une telle guerre coumencerait et cesserait, et de considé- 


rations militaires que nous ne pouvons pas envisager ici. 


La personne qui a écrit ce memorandum paraft être 


grade supérieur, car elle conclut en disant : 


" J'aimerais tenx exposer verbalement certains de ces 
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points de vue au Fuehrer", 
Ce document porte le n° GB 28, 


Je crains que les deux documents suivants ne scient 
pa s en ordre dans votre livre. PS 2357. On se souviendra que 
ce document au Fuehrer que je viens de lire porte la date du 


2 janvier 1938. Le 20 janvier 1938, Hitler parla au Reichstag 
LE PRESIDENT. =- F"vrier, dites-vous ? 


SIR GRIBFITH JONES. - Je vo s de ande pardon, Février 
1938. C'est le document PS 2357, GB 29. Dans ce discours, il 


dit : 


" La cinquième année suivant le grand accord poli- 
tique étranger du Reich nous satia pleins de ranerekaneniz 
reconnaissance pour dire que dans nos relations avec l'é- 
tat avec lequel nous avons peut-être eu les plus grands 
différents, non seulement il y a une détente, mais au cours 
de ces années, il y a eu une amélioration constante dans 
nos relations. Cette belle oeuvre qui était considérée avec 
Soupgons par tant de gens à cette époque a tenu à l'épreuve, 
et je puis dire que depuis que:-la*Soci été des Nations a fi- 
nalement cédé à ses conti nuelles tentatives pour ne pas ré- 
gler la question de Dantzig et s nommé un horme de tes 
grande importance personnelle comme nouveau coumi ssaire, ce 
dangereux point du point de vue de lapaix européenne a per- 
du tout à fait son caractère de menace, L'Etat Polonais res- 
pecte les conditions nationales de la Cité de Dantzig et 1'Al- 
lemagne respecte les droits polonais. Ainsi, le chemin d'une 
compréhension amicale a été pavé avec succés par une compré- 
hension qui commencant avec Dantzig a aujourd'hui, en dépit 


des tentatives de certains faiseurs d'embarras réussit à 
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enlever le poiéen des relations entre l'Allemagne et ls 
Pologne et à le transformer en une Coopération sincère et, 
amicale, Comptant sur ses ani ti és, l'Allemagne ne laissera 
Pas une pierre non retournée Pour sauver l'idéal qui fourni 
le fondement de la tâche qui se trouve devant nous : la 


Paix. " 


Je m'occupe maintenant du document L 43, GB 29. C'est 
un document que le Procureur Général a mentionné kio: TI 
daté du 2 mai 1938 et porte le titre " Etude Organi sati onnelle 
de 1950 ". Il vient du service de l'Etat Major de l'organisation 


générale des forces aériennes, sén but est le suivant : 


" La tâche est de chercher dans un cadre de con- 
ditions très étendu de recherches du titre le Plus convenabl 
des organisations des forces aériennes. Le résultat atteint 
s'appelle " Objectif eloigné ". De là sera déduit le but 
qui doit être atteint dans 1a seconde phase de l'organi sa- 
tion en 1942, A son tour, ceci le cède à ce qui est considé- 
ré Cânme la Proposition la plus convenable pour la réorga- 
nisation des Etats Majors des groupes de Conmandement s de 


l4Aviation. etc... 


Comme le verra le Tribunal,la table des matières e$t 
divisée en diverses Sections. La sectionlporte le titre " Assump- 
tions " et avec cela on trouvera cette section & la page suivente, 
et sous le titre " Assumption 1, Frontière de l'Allemagne, voir 
la carte incluse n° l. Le Tribunal voit une reproduction de cette 
carte sur le mur. On verra que le 2 mai 1938, l'aviation compre- 
nait le Lituanie, la Lettonie, l'Esthonie, la Pologne, la Tché- 
Coslovaquie et la Hongrie toutes incluses dans les frontiéres 
du Reich. La carte originale est attachée à ce document et le 


Tribunal peut voir la piéce originale, il verrs que cette étude 
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d'organisation a été faite avec grand soin et un grand nombre 
de plans rattachés, Je me réfère aussi au bas de la deuxi ème 

page de la traduction,"considération des principes d'organi sa- 
tion sur la base sur la base des présomptions de guerre et de 


paix faites dans le paragraphe 1 


" Je Attaques. Adversaires principaux : 1' Angles 
terre, la France et la Russie. Si tous les 144 Geschwader 
sont utilisés contre l'Angleterre, ils doivent être concen 
trés dans la partie Ouest du Reich, c'est à dire qu'ils 
doi vent être employées de telle sorte qu'elles utilisent, 
pleinement leur possibilités et atteindre tous les terri- 


toires anglais jusqu'au moindre recoins 


LE PRESIDENT. - yous feriez peut-être bien de vous 


référer à l'organisation de l'aviation et des commandements de 


groupes 


SIR GRIFFITH JONES. - Dans le paragraphe 2 " Organi- 
sation de l'Aviation en temps de paix ", 7 groupes de commande- 
ments : 1. Berlin, 2. Brunswick, 3. Munich, 4, Vienne, 5. Buda- 


pest, 6. Warsaw, 7. Koenigsberg.’ 


Et enfin, en relations avec ce document Page 4, 


dernier paragraphe : 


" Plus le Reich s'étend et Plus l'Aviation aug- 
mente en puissance plus il devient impératif d'avoir des 
commandements localement, liés” et j'insiste sur la preniè- 
re partie " plus le Reich s'étend et plus les forces aé- 


riennes se renforcent", 


L'original est signé par un officier très haut gradé 
dans l'aviation et j'insiste sur le point des déductions que 


l'on peut en ti rer, cela démontre les idéés de l'État Me jor 
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de l'Aviation. 


Le Tribunal se souviendra qu'en Février 1938, l'accu- 
sé Von Ribbentrop succéda à Von Neurath, en tant que Ministre 
des Affaires Etrangères. Nous avons un autre document de cé 
microfilm capturé qui est daté du 26 aofit 1938, lorsque Ribben- 
trop était devenu ministre des affaires étrengéres et qui lui 
est adressé en tant que ministre du Reich par le Secrétaire 


d'Etat. C'est un document assez court et que Je lirai en entier. 


" Le problème le plus pressant pour la poli ti que 
allemande, le problème tchéque, pourrait facilement, mais 
ne devrait pas, mener à un conflit avec l'Entente.( Do- 
cument TC 76 - GB 31 ) Ni la France ni l'Angleterre ne 
cherchent à s'immiscer dans une question concernant la 
Tchécoslovaquie. Boutes deux abandonnerai ent peutétre 
la Tchécoslovaquie à son sort, si elle devait, sans inter- 
férence étrangère directe et par des signes internes de 
désintégration, dus à sa propre faute, souffir et endurer 
le sort qu'elle Maid bas Ce procédé, cependant, éevrait 
mener à une perte de pouvoir dans le territoire restant 
au moyen d'un plébiscite et d'une annexion de territoires 
Le problèm e tchéque n'est pas encore assez pressant poli- 
tiquement pour une action immédiate que l'Entente surveille 
rait d'une façon inactive, et même pas, si cette action 
devait venir rapidement et d'une feçon surprenante. L'Al- 
lemagne ne peut se fixer un temps défini, et ce fruit 
devrait être cueilli sans trop de risques. Elle ne peut, 


que préparer les développements désirés, ." 
Je passe au dernier paragraphe de cette page.parag. 5 


LE PRESIDENT. - Ne d:vriez-vous pas lire le paragraphe 


sui vant ? 
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SIR GRIFFITH JONES. = " Dans ce but le slogan venant 
de l'Angleterre au sujet du droit d'autonomie pour les 
Allemands desSudètes que nous n'avons pes utilisé jusqu'à 
présent avec intention doit être utilisé peu à peu. La 
convention irternatioñale selon laquelle le choix de 
la nationalité est enlevée à ces Allemands, travaille uti- 
lement, makgré gle fait que le procéssus kexfak& de dis- 
solution de la forme de l'état tehéque, peut ou ne peut 
pas être ausbi bien hatée par des moyens mécaniques. Cet 
pendant, le sort du corps de la Tchécoslovaquie ne se- 


rait pas décidé par ceci, mais néammoins, serait célé. 


Cette méthode d'approche vers la Tchécoslovaquie 
doit être reconmandée en raison de nors relations avec 
la Pologne. Il est inévitable que l'éloignement de l'Alle- 
magne des problèmes des frontières du Sud Est et leur 


transfert à l'Est et au Nord Est doive fsire sursauter les 


Polonais. Le fait est qu'après la liquidation de la quest. 


tion tchéque, on assurera d'une façon générale que la 


Polôgne aura son tour après. 


Mais, plus tard, cette présomption tombera dans 
la politique internationale comme un facteur ferme, mieux 
cela vaudra. En ce sens, cependant, il est important, pour 
le moment d'exécuter, d'accomplir la politique allemande 
selon le slogan bien connu de " droits à l'autonomie " et 
d''unité raciale". „out autre chose pourrait être interpré- 
té comme un pur impé“ialisme de notrepart et créer une 
fésistsnce à notre plan par une entente blus tôt et plus 


ner gi quement que nos forces ne pourraient le soutenir," 


Ceci se passait le 26 ao°t 1938, au moment où la cri- 
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tchéque menait à l'accord de Munich. mandis qu'à Munich, ou plu- 


tôt un ou deux jours avant qu'on sbgne l'accord, Hitler faisait 
un discours le 26 septembre. Je crois que l'on vient de lire ce 


discours et je n'en lirai que deux lignes : 


" Je l'assurai de plus, et je le répète ici, que 
ce problème résolu, il n'y aura pas d'eutre problème terri- 


torial pour l'Allemagne en rurope." 


Le dernier document de gotre livre est un autre exèmait 
de ce discours, Je ne le lirai pas au Tribunal à moins que le Tri- 
bunal ne le désire parce que le ,rocureur Général l'a lu en entier, 
Il y a deux documents TC 28 qui ont déjà été fournis et TC 29 qui 
est le deuxième extrait de ce discours, qùi porte le n° de pièce GB 
32% 


Je veodrais demander au Tribunal de lire encore un do- 
cument qui a déjà été fourni, par mes colègues américains; c'est 
dans le document C 23, USA 49, et qui est want le document TC 28 


dans votre livre de documents. 


Le passage auquel je fais allusion est une lettre de 
l'Amiral Carl qui se trouve au bas de la deuxième pape, elle 
date de septekbre 1938, sans date spéciale et porte le titre 


" Opinion d'une esquisse d'une guerre navale contre l'Angleterre" 


" On est en complet accord avec les termes princi- 
peaux de l'étude" - et une fois encore le Procureur Général a cité- 
le reste - " Si selon la décision du Fuehrer, l'Allemagne doit 
acquérir une position en tant que pu ssance mondiale, elle n'a pas 
suelement besoin de possessions coloniales suffisantes mais doit 
encore #surer des communications navales et s'arsurer un accès 


à l'Océan.n 


C'était le position au moment de l'accord de Munich, 
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en septembre 1938. Bien entendu, les gains de Munich ne furent 
pas aussi grands que le gouvernement nazi l'avait espéré, en dé- 
finitive, il n'était pas prêt dès ce moment à comrencer d'autres 
actions contre la Pologne ou ailleurs. Mais Vos Honneurs ont, 
entendu, ce matin, lorsque M..Alderman, a traité en conclusion 
les avantages abtenus par la capture de la Tchécoslovaquie, et ce 
que Jodl et Hitler dirent à ce propes : la Tchécoslovaquie ne 
faisait que préparerl'attaque contre la Pologne et il est mani- 
feste maintenant qu'ils avaient l'intention et avaient pris en 
fait la décision de mener une acti on contre la Pologne dès que 
la Tchécoslovaquie aurait occupée entièbement. Nous savons main- 
tenant ce qu'Hitler dit lorsqg'él parla à ses commandants rili- 
taires plus tard. On Se souvient du discours où il dit que dès 
le début il n'avait pas l'intention de s'en tenir à l'accord de 
Munich mais qu'il lui fallait toute la Tchécoslovaquie. En dé- 
finitive, bien qu'ilsne D prêt à continue par la force 
contre la Pologne , les Allemands commencèrent tout de suite à 
faire des travaux d'approche auprès des Polonais sur la question 
de Dantzig, juqu'à ce que, comme le Tribunal le verra, jusqu'à 
ce que toute la Tchécoslovaquie eut été occupée en mars, aucune 
pression ne fut faite. ysis dès que le territoire des Sudètes 
eut été occupé , des mesures préliminaires furent prises pour 
organiser des toubles qui devaient à l'excuse ou justification 


de leur attaque contre la Pologne. 


LE PRESIDENT. - Je pense qu'il est temps d'ajourner 


juséu'à demain 10 heures. 





